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LOI n° 48-1921 du 21 décembre 1548 ten- 
dant à simplifier la procédure de vote du 
budget général de l'exercice 1949 et rela- 
tive aux économies budgétaires. 


L'Assemblée nationale et le Con:cl de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pronil- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


L 


Art. 1°, — Pour l'exercice 1949, le: « é- 
dits applicables aux dépenses orjiiires 
des services civils du budget génera et 


des budgets annexes rattachés pour o11re 
au budget général (dépenses ord'nires 
des services civils) feront l’objet de vies 
distinets fixant par département nm 1s1€- 
riel ou par budget annexe le total i Lee 

te) 


dits ouverts à chacun d’eux compile ! 
du montant de l'abattement destiné à li 
miter le volume global desdites dépenses 
au plafond prévu par la loi portant tix: 92 
des maxima des dépenses publiques 








| à 


U 


ET 


Il 








———— 
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Rat 
yrt. 2. — Afin de réaliser les économies 
imposées par la limitation du montant 
total des dépenses ordinaires des services 
«ivils, le Parlement sera saisi, dans le 
délai d’un mois à compter de la date de 
promulg . ET k nu 
conformément aux dispositions de l'arti- 
de 1* ci-dessus, des crédits applicables, 
pour l'exercice 1949, aux dépenses ovdi- 
naires des services civils du budget gené- 
ral, pour chaque département ministériel 
et pour chaque budget annexe, d'un pro- 
jet de loi portant annulation de crédits 
et transferts de crédits de chapitre à cha- 
pitre, à l'intérieur du budget de chaque 
département ministériel, au titre du bud- 
get de 1949, dans la limite du plafond des 
dépenses prévu au même article 1°. 


Toutefois ces économies pourront être 
réalistes par décrets rendus en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat, 
lorsqu'elles seront faites en exécution de 
Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1918. Leur tra- 
duction budgétaire sera soumise au vole 
lu Parlement dans les projets de loi pré- 

au paragraphe précédent. 


Aucune administration publique ne 
pourra, jusqu’à promulgation de la loi 


vortant répartition de crédits qui la con- | 
e, procéder à des nominations tenant | 


,\ pourvoir les emplois créés au titre du 


budget de 1949, ni engager plus de 20 


100 des crédits figurant à chaque 
chapitre qui auront été votés conformé- 
t aux dispositions de l'article 1% ci- 


Cepi adant, des- décrets rendus en conseil ! 
inistres, sur le rapport du miaistre | 


des finances et des affaires éec 10- 

es, après avis conforme de Ïa com- 

n des finances de l’Assemblée natio- 

le et avis de la commission des finances 
Conseil de la République, pourront 
rder, à titre exceptionnel, des déroga- 
ns aux règles posées par l'alinéa précé- 


\u cas où l'un des projets de loi visés 
1 premier alinéa du présent article ne 


it pas voté par le Parlement dans un | 


délai de deux mois à compter de son 
bt, les économies, autres que celles 
listes en exécution du deuxième alinéa 


: présent article, seront prononcées par | 


écrets rendus en tonseil des ministres. 
Le< limitations imposées par le troisième 
linéa du présent article cesseront d’avoir 
effet pour les crédits afférents à chaque 
i‘partement ministériel dts la promul- 
rifion des décrets le concernant, 


Ait. 3, — A titre exceptionnel, les cré- 
us de payement et, le cas échéant, les 
‘uiorisations de programme ou de pro- 
‘uesse applicables pour l'exercice 1949 aux 
“penses civiles de reconstruction et 
l'équipement entraînées, à l'exception de 
ute opération nouvelle, par la continua- 
mn des programmes en cours au titre du 
iiget général et des budgets annexes 
‘itachés pour ordre au budget général 
‘penses civiles de reconstruction et 
‘Cquipement) feront l’objet de votes dis- 
“1s fixant par département ministériel 
‘1 par budget annexe le total de ces cré- 
5 où de ces autorisations, tel qu'i! ré- 


‘ 
{ 


yation de la loi portant fixation, | 


sultera de chacun des états de répartition 
annexés à la loi qui fixera leur montant. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 21 décembre 1948. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 








| Dérogation aux dispositions du décret n 48- 
1427 du 16 septembre 1948 (commissariat 
général du plan). 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu la loi ne 48-1437 du 44 septembre 1948 
| portant aménagement dans le cadre du bud- 

get général pour l'exercice 1948 des dotations 
| de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
| au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) ; 

Vu la loi no 48-1968 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier, et 
notamment son article 4; 

Vu le décret no 48-1427 du 16 septembre 
4948 portant limitation des dépenses de maté 
riel d’entrelien et de subventions supportées 
par le budget de l'Etat, et notamment son ar- 
ticle 4°; 

Vu le décret ne 48-1703 du 4 novembre 
4938 portant aulorisalion de dépenses au titre 
| d'avances en excédent des crédits ouverts 
pour tenir compte des modifications apportées 
à la composition du Gouvernement 


eng nnnererneee 


Arrête: 

Art. 47, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 4er du décret n° 48-1427 du 16 sep- 
tembre 1948 portant limitation des dépenses 
de matériel, d'entretien et de subvention sup- 
portées par le budget de l'Etat, le président 
| du conseil des ministres, ministre des finan- 
| ces et des affaires économiques, est autorisé 
| 
| 


| à engager la totalité des crédits ouverts par la 
| loi n° 48-1497 du 14 septembre 1948 ct par le 
décret no 1703 du 4 novembre 1948 aux cha- 
pitres suivants du budget du commissariat 
général du plan: 

Chap. 302. « Dépenses d’information et de 
propagande ». 

Chap. 303: « Travaux et enquêtes confiés 
à des experts français et étrangers ». 

Il est autorisé, en outre, à engager sur le 
chapitre 300: « Matériel » du budget du com- 
missariat général du plan une somme de 
600.000 F au delà de la fraction de 90 p. 100 
autorisée par le décret no 42-1427 du 16 sep- 
tembre 1948, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, | me sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1948. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+0 











RAVITAILLEMENT 


Formalité du permis spécial de déblocage, 


Le président du conseil des ministres, mb 
nistre des finances et des affaires éconoimt- 
ques, 

Vu l’article 7 ({er alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 1944 portant rétablissement de la Kga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes, 
l'effet duquel est provisoirement maintenu en 
application l'acte dit loi du M décembre 1943 
relative au blocage et au déblocage des den- 
rées nécessaires au ravitaillement général 
dans les bureaux et dans les entrejôts de 
douane ou de régie; 

Vu le code des douanes: 

Vu le code des contributions indirectes; 

Vu l'arrêté du 42 mars 1948 relatif À la for 
malité du permis spécial de déblocage, 

Arrête: 

Art. for, — Sont abrogées les dispositions 
de l'arrêté du 12 mars 1918 (annexe I) sou- 
mettant les denrées et produits suivants à la 
formalité du permis spécial de déblocage: 
Racines et tubercules à haute teneur en amtf- 

don, même séchées ou débilées en mor- 


Ceaux : 

Manioc, patates douces, neo 70-A du tarif des 
douanes. 

Autres: 
Arrow-root, salap, etc.,, n° 70-Q du tarif 


des douanes, 
Ammidon de riz, ex-n° 108 du tarif des 
_uouancs. 
Fécules, n° 109 du tarif des douanes 
Art. 2. — Les dispositions de l'arrûté du 
27 a0ût 1918 relatif à la formalité du permis 
<pécial de déblocage sont abrogtes, En consé- 
quence, les conserves de poissons originaires 
de l'Union française sont à nouveau soumises 
à la formalité du permis spécial de déblocage 
dans les conditions prévues par j'arrété du 
12 mars 1948 susvisé. 
Art. 3. - Le présent arrété sera pui 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 45 décembre 1918 
Le haut commissatre au ravituil 4 
CHARLES BRASART 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 décembre 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Pär décret en date du 415 décembre 198, 
M. Raymond, juge au tribunal de première 
inslante de Marseille, est chargé pour trols 
ans des fonctions de l'instruct'on audit trt- 
bunal, en remplacement de M. Michal, qui 
a été désigné en qualité de juge des enfants 
au tribunal de première instance de Marseilie, 

"1h 9 @— — 


Décret n° 48-1922 du 18 décembre 1948 
modifiant les émoluments alloués aux 
greffiers de justice de paix pour l'assis- 
tance aux actes de notoriété et pour les 
actes de la procédure réglée par la loi 
du 9 avril 1898 concernant la responsa- 


bilité des accidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
sell, garde des sceaux, ministre do la 
justice, 

Vu l'article 29 de la loi du 9 avril 189%: 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile, ensemble l'ordonnance 4 8 sep: 
tembre 1945, j 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°, — ]1 est alloué aux greffiers de 
fustice de paix pour les actes de la proce- 


dure réglée par la loi du 9 avril 1898, sa- 


Noir : 

{° Pour chaque acte de notoriété : 
Jument alloué par le tarif général di 
fiers en matière civile pour l'acte de gretfe 
en brevet; 

2° Pour chaque enquête ‘4 
l'ouverture et la elôture du procès-verbal, 
l'envoi des convocations par ielires recrn- 
Hmiandées et s'il y a lieu, les formaiilés 
prévues à l’article 43 de la loi du 9 avril 
1398, modifiée le 1* juillet 1953): l'emo- 
lument alloné par tarif général pour 
l'acte judiciaire; 

3° Pour l'envoi du procès-verbal &'en- 
q ile et des pièces annexes au présideat 

« lon 


l'émo- 
‘s gref- 


4 compris 


( ' 


1} ina] : i ©)1) ui} 


)! ‘ 
tarif général pour l'envoi d'un 
commandée : 


lettre 


1° l'our l'ensemble des opérations pré- 
vues au règlement d'administration ÿubli- 
que lu en exécution de l'article 26 de 
la loi du 9 avril 1898: j'émolument ai.oué 

r le tarif général pour l'acte de grefïe 
en brevet 

5° Pour mentinaner le dépôt du rapymort 
d'expertise on de tous autres documents 


aù greffe el en assurer l'envoi au tribu- 
nal: l'émoluiment alloué par le tarif géné- 
ral pour l'envoi d'une lettre recomman- 
rapport ou ces pièces comportent 
des annexes, aucun émolument spécial 
n'est dû à l'occasion de ces annexes; 

6° Pour l'ordonnance de référé rexdue 
par le juge de paix conformément à Far- 
ticle 15, alinéa 5, de la loi du 9 avril 1898, 
modifié par la loi du 1° juillet 1938: l'émo- 
lument alloué par le farif général pour 
l'acte judiciaire ; 

7° Pour l'envoi aux parties de Ja lettre 
recommandée indiquant la date à Jaquelle 
le jugement contradictoire est intervenu 
el le délai dans lequel il peut être jiater- 
ete appel contre celle dé ision, confor- 
tiément à l’article 47, alinéa 19, de la joi 
du 9 avril 1808, modifié par Ja loi du 
1 l'émolument alloué par Je 
{a r notification ; 

vrance d'’expéditions ou 


' , 1 
moluments loués par 1e 


" juillet 1938: 
rif général p« 
So Pour Ja à 
d es: les € 
tarif général: 

9° Pour frais de déplacement : les indem 
unités allouées par le tarif général. 
Art. 2, — 11 est interdit aux greffiers de 


percevoir À l’occasion des procédures ela- 
lives À des accidents du travail des émo- 
luments non spécjalement prévus au pré 
sent tarif, on des émoluments plus éle- 
\ SOUS peine, suivant Ja uravité des 
l instances, de sanctions disciplinaires 
pouvant aller ju qu” la révocation, sans 


() 

DR ud \ de |’: ppaii tion, s ÿ à lieu, de 
‘article 174 du code pénal. 

Art, 3. — Le décret du 5 mars 1899 fixant 
les émoluments a'loués aux greffiers des 
justices de paix pour l'assistance aux actes 
de notoriété et pour les actes de la procé- 
dure réglée par la loi du 9 avril 1888, est 
abrogé. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du ps dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le présMent du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
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Décret du 18 décembre 1948 portant nomi- 
nation des suppléants rétribués des juges 


de paix, 


Par décret en date du 1$ décembre 4918, 


sont nommés: 

Sunpléant non rétribué du juge de paix 
du canton Sud d'Alger, M. Castel, suppKant 
non rétrihné du juge de pa x du tribunal de 
simple police d'Alger, en remplacement de 
M. cenmace, 

Suppléant non ré! 
tribunal de | 


n ! 
suvotéan y 
SUPDEEC ANT 1 


de païx du 
M. Cenac, 
paix du 
nt de M. 


ribaé du juge 
simple poiice J’Aiger 

nétrit s t € la 

von rétrioué du juge d 

camion Sud d'Aïlger, en remplacomit 


Castel. 
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Décret du 18 décsmhre 1948 portant nomi- 
nation d'un greffier de juslice de paix en 
Algérie. 





Par décret en date du 148 décembre 
M. Delarne {Rent}, greffitr de Ja jusiice de 
paix d’Akbou, est nommé, sur sa demande, 
au poste de grelfler de la justice de paix de 
Lafayette, en remplacement de M. Benman- 
nommé greffier en 


sour Rabah, qui à él 
chef du tribunal de Sétif. 
— —_———— 0 8 e— 





Décret du 18 décembre 1943 portint nomi- 
nation d'un greffier de justice de paix en 
Algérie. 


Par décret en date du 18 décembre 41948, 
M. Sekfali (Hocine), greffier de la justice 
de paix de Reifzane, est nommé, sur sa de- 
mande, au poste de gre'fier de la justice de 
paix d'Affreville, en remplacement de M. Cher- 
faout (Khider), qui à été nommé greffier de 
la justice de paix de 7iz-Ouzou. 


("+ 





Décret du 18 décembre 19348 ranportant 
les disposiiions d'un précédent décret. 


Par décret en date dun 18 décembre 4948, 


ies dispositions du décret du 19 juillet 1948 
nommant M, Gueirarn (RenéFerdinand-Fran- 








çois), avoué près le lribunal” de première 
Hstance de Philippeviile, sont rapportées 

— — ET -- - — - 
Décret du 18 décembre 1948 räpgortant les 
dispositions d'un arrêié du 20 décembre 
1945. 

ar décret en date du 18 décembre 198, 
sout rapportées 103 disposilions de arrèté 


en date du 20 décemb'e 1945, qui a eansi- 
déré comme démiss'onnaïire de ses foncljons 
M Coilard (Georges-Maurice-Paul), notaire à 
la résidenca de Vaucou!curs. 

M. Coïllard est rétabli, à rompler du 20 dé- 
1915, dans fonctions de notaire 
à Vaucouleurs. 


ses 





TS 


Décret du 18 décembre 1948 portant 
substitution et addition de nom. 


Le président du c2nseil des minisires, 

Sur le rapport du v'ec-président Jun eonsell, 
garde des sceaux, minisire do ha justice, 

Le conseil d'Etat entendu, ' 


Décrète : 
Article 1er, 

ABRAMOVITZ (Ernest-Pierre-Arsène), né Je 
25 mai 1905 à Paris (12°), demeurant à Evian 
(Haute-Savoie), 6, rue du Marché, et sa file 
mineure, Renée-Marcelle-Fernande, née le 
23 février 1934 à Paris cie, sont autorisés 
à substituer à leur nom a onymique celui 
de « ABRIMONT », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « ABRIMONT » au lieu de 
a ABRAMOVITZ ». 


1948, \ 





BLOCH (Jacques Henri), né le 27 avril 1838 
à Paris (10), demeurant à Paris, 51 
de Passy, est autorisé à substitner à 
nom patronyenique celui de « BARRAULT » 
afin de s'appeler Kgalement à :'avenir « BAR! 
RAULT » au lieu de « BLOCH ». 

BLOCIT (Jean-Pierre), né le 3 août 192: 
Versailles (Seinc-et-Oise), demeurant à Paris 
51, ruo de Passy, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique relut de « BAR. 
RAULT », an de s'appeler également à l'a. 
venir « BARRAULT » au !i:u de « BLOCH s. 

BLOCIE (Marcel-Aron), n® le 3 mai !88 
à Bischwilier {Bas-Rhin}, demeurant à Saint. 







Amarvi-Montrond (Cher), 7, cours Manuel, et 
sa fllie mineure, Héènce-Ilenriette-Jeann ne, 
née ie 16 février 1923 à Saint-Amand-Mon- 


trond (Cher), sant autorist;s à substituer à 

leur nom gaironvmique celui de « PETIT 

JEAN », afin de s'appeler Mgilement à lave. 

ir « PETITIEAN » au lieu de « BLOUI ». 

BLOCIH (Jean-Gérard), né le 48 octobre 1%6 

à Saint-Amami-Montrond (Cher), y derneu- 
Î 


rant, 7, 


, 
si 


Manuel, est aulorisé à subs- 
tituer à son nem patronvmique celui de 
« PETITJEAN », afin de s’arperer légalement 
à l'avenir « PETITJEAN » au iicu de « BLOCH ». 

BLOCH (Mirtil-Jean-Josepls, né le 2 août 
1914 à Paris (17), demeurant à Courb-voie 
(seine), 9, rue Pierre-Brossuietle, el ses en- 
fants mineurs: 10 Gérard-Jlean, né le 18 jan 
vier 1941 à Saint-Denis (Seine); 2° Jacques- 
Michel, né le 15 juillet 1955 à Boulogne-Billan- 
court (Seine), sout autorisés à substituer à 
leur nom pair: nyinique celui de « BLOT », afin 
de s'appe:er léjalement à l'avenir « BLOT » 
au lieu de « RBLOCH ». 

BLUM (André-Simon), né le 6 mars 1914 à 
Mulhouse (Haut-Rhin), demeurant à Lyon 
(Rhône), 26, rüe Maleshorbes, est autorisé à 
subsliiuer à son nom palronymique celui 
de « BARBIER », afin de s'eppeler légalement 
à l'avenir « BARBIER » au lieu de « BLUM ». 

BLUM (Claude-Lucien}), né 1e 3 octobre 1922 
à Paris (9), demeurant à Paris, 6, square du 
Grésivaudan, est autorisé à substituer à son 
nom patronvmique celui de « RENARD », afin 
de s’appe:er légalement à l'avenir « BENARD » 
au lieu due « BLUM ». 

BLUM (fean-Robert), né le 22 février 1909 
à Paris (1%), demeurant à Paris, 47, avenue 
Maréchal-Lyautey, et ses enfants mineurs: 
io Gérard-Albert, né le 22 septembre 1957 à 
Bouiogne-Billancourt (Seine); 2° Michèle-Mar- 
the-Blanche, n£e Le 16 juillet 1959 à Paris (16°), 
sont autorisis à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « BREMOND », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BREMOND » 
au lieu de « BLUM » 

BLUM t(Francois-Marc), né le 10 mai 191 à 
Paris (9e), mnineur représenté par sa mère, la 
dame RAPHAEL (Madeleine), veuve BLUM, de- 
meurant à Paris, 148, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, est autorisé à subhs'ituer à son nom 
patronymique celui de « BLAIN », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BLAIN » au 
lieu de « BLUM », 

BLUM (Régis), né be 19 février 419% à 
Paris (16°), deineurant à Paris, 432, rue La 
Fayette, est autoiisé à suh<tiluer à son nom 
patronymique celui de « AZAT-TITIERREE », 
afin de s’appetrer légalement à l’avenir « AZAT- 
THIERREE » au livu de « BLUM », 


DREYFUS (MaréBl), né le 12 janvier 1908 à 
Paris (9), demeurant à Paris, 63, avenue Ray- 
mond-Poincaré, et ses enfants mineurs: 1° Gé- 
rard-Maurice, né le 18 septembre 198 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine); 2° Francis, né le 
18 août 1943 à Mexico (Mexique}, sont aulo- 
risés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « DREVAL », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « DREVAL » au lieu de 
« DREYFUS ». 

DUVAL (Jules-Robert), né le 30 mars 1918 
à Thilliers-en-Vexin (Eure), demeurant à Cha- 
tou (Seine-et-Oise), 12 bis, rue de Beauregard, 
et son fils mineur, Bernard-Robert-Ilenri- 
Pierre, né le 2 novembre 1946 à Chatou (<eine- 
et-Oise), sont autorisés à substiluer à leur 
nom patronymique celui de « TROCME », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « TROCME » 
au lieu de « DUVAL ». 


FINKELSTEIN (Méaly)}, née le 15 février 
1906 à Paris (11°), demeurant à Paris, 1, rue 
du Cardinal-Lemoine, est autorisée à substituer 


coniirs 


} 
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on : . 
din de s'appeler légalement à l'avenir « FAR- 
RON + au lieu de « FINKELSTEIN ». 


GOLDSZTAIN (Chaïm), né le 5 mai 1901 à 
varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 8, rue 
Soint-Fargeau, et son fils mineur, Jacques, né 
de 90 avril 4929 à Rordeaux (Gironde), sont au- 
torisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « GOSTAN », afin de s'appeler légale 
ment à lavenir « GOSTAN » ou lieu de 
n GOLDSZTAIN D», 

GRUNBERGER (Pierre-Michel), né le 8 juir 
4012 à Rosny-sous-Rois Seine}, demeurant à 
Paris, 5, rue Lalo, et ses enfants mineurs: 
jo paiippe-Pierre-Michel, né le 29 septembre 
4043 À Paris (16°); 2° Patrick-Picrre-Antoine, 
: le 25 octobre 1946 à Neuilly-sur-Seinc 
Seine), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « SANVILLE », afin de 
‘appeler Jégaleraent à l’avenir « SANVILLE : 
au lieu de « GRUNBERGER ». 

ISAAC (André), né le 15 août 1893 à Châlo: 
sur-Marne (Marne), demeurant à Paris, 174, 
boulcvard Brune, est autorisé à substiluer à 
son nom patronvmique celui de « PIERRE- 
DA! », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« PILRRE-DAG » au licu de « ISAAC ». 

L\FLEUR DES POIS (Luwcien-Ernest-Ferdi- 


> 


nant), né le 3 juin 14908 à ta Guerche (Cher), 
lencurant à Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Py- 


rénées), 4, rue de la République, et ses en- 
fants mineurs: 1° Jacques-Louis, né le % mars 
492: à Issoudun (Indre): 2° Jean-Claude-Mar- 
cel, né le 4 février 1938 à Decazeville (Avey- 
ron); 9e Chrislian-Lucien-Alphonse, né le 
50 novembre 199 à Rodez (Aveyron), sont 
autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de « DALFEUR », afin de s'appe- 
ler légalement, à l'aveuir, « DALFEUR » au 
licu de « LAFLEUR DES POIS n, 


LEVY (Emile-André), né le 13 août 1200 à 
Paris (40), demeurant à Paris, 77, avenue de 
Villiers, est aulorisé à suwbslitner à son nom 

ilronymique celui de « MONTAUX », afin de 
s'apocler Kégaemeut, à l'avenir, « MONTAUX » 
au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Philippe), né le G décembre 1921 à 
Paris (18°), demeurant à Paris, 41, ruc de 
Leningrad, et sa fille mineu:ce: Sylviane-Ca- 
mille, née le 45 juillet 1946 à Boulogne-Bi:lan- 
court (Seine), sont autorisés à substituer à 


nom patronvmique ce:ui de « ACIARD », 
afin de s'appeler légalement, à l'avenir, 
« ACHARD » au licu de « LEVY », 

L'CHTENSTEIN (David-Karl)}, né le 26 dé 
cembre 1909 à Fribourg-en-Brisgau (Allema- 
gne), demeurant à Varis, 100, rue de la 
Tour, et son fils mineur, Daniel-Jean, né le 
10 avril 1948 À Suresnes (Seine), sont aulori- 
sés à substituer à leur nom patronymique 
celui de a VERNHIES », afin de s'appecier iéga- 
lement, à l'avenir, « VERNHES » uu lieu de 
« LIUHTENSTEIN », 

LICITENSTEIN {Fritz-Jules), né le 7 février 
4911 à Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), de- 
meurant à Paris, ?%S, rue Jean-Giraudoux, «et 
ses enfants mineurs: 4° Annick, née le 
21 avril 1949 à Anglet (Rasses-Pyrénées) : 
2° Peggy, née le 18 juillet 4946 à Paris (16°), 
sont autorisés à substituer à lcur nom patro- 
nymique celui de « VERNHES », afin de s’ap- 
pe'or «également, à l’avenir, « VERNHES » au 
lieu de « LICHTENSTEIN ». 

_LIFCHITZ (Bernard), né le %0 février 1910 
à Paris (4e), demeurant à Paris, 7, rue Beetho- 
vo, esf autorisé à substituer à son nom pa- 
tronvmique celui de « LIFE », afin de s’appe- 
icr légalement, à l'avenir, « LiFE » au lieu 
de LIFCHITZ », 

._ MATUEOSSIAN (Serponhi-Marie-Lucie), née 
e =» seplembre 1904 à Paris (9%), demeurant 
i Neuilly-sur-Seine (Seine), S0, rue Charles- 
lalfiite, est autorisée à substiluer à son non 
Paironymique celui de « MATHE », afin de 
$ eler légalement, à l'avenir, « MATHE » 
äU lieu de « MATIHEOSSIAN ». 

MATIHEOSSIAN (Yvonne-Araxi-Yolande), née 
le 18 février 1912 À Paris (16°), demeurant à 
Nein!ly-sur-Seine ‘Seine), 80, rue Charles-Laf- 
îllte, est autorisée à substituer à son nom pa- 
tTonYimique celui de « MATE », afin de s'ap- 
peler légalement, à l'avenir, « MATHE » au 
lieu de « MATHFOSSIAN », 

SCIHENDEROVITCIT (Faivel}, né le 8 avril 
1901 à Poniévège (Russie), demeurant à Par!s, 
“1, rue Franklin, et son fils mineur, Alain- 


nom patronymique celui de « FARRON », } Jean, né le 18 juin 19% à Paris (16°), sont nu- 


lorisés à substituer à leur nom paltronymique 
celui de « CHANDEROT », afin de Ss'apocler 
légalement, à l'avenir, « CHANDEROT » au 
lieu de « SCHENDEROVITCH ». 

SLOMOVITZ (David), né le 43 novembre 1911 
à Paris (11°), demeurant à Paris, 7, rue de 
Gentilly, est autorisé à substituer à son nom 
patronvmique celui de « LOUVIBRE » afin de 

| er iégalement, à l'avenir, « LOUVYERE : 

1 lieu de « SLOMOVITZ 
WEILL fAdrien-Marc)}, né le 5 novembre 
102 à Paris (14e), demeurant À Paris, 34, ave 
nue Marceau, et son fils mineur, Jean-Alfred, 
né le 29 octobre 193% À Angers (Maine-et- 
Loire), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de WARLIN », afin de 
s'appeler ICgalement, à l'avenir, « WARLIN » 
au lieu de « WEILL ». 

HEFTLER (Serge), né le 26 mai 1905 À Pon- 
toise (Scine-et-OiSe), demeurant à Paris, 13, 


! 
le 


; rue Jean-Mermoz, et s:s enfants mineurs: 


19 Francoise-Marie-Clotille, née le % septermn- 
bre 19%3 à Paris (8°): 2° AMarie-Christine- 
Agnès, née le 20 février 4928 à Paris 8e): 
Jo Jean-Marc-Christian-Serge, né le 12 janvier 
19:17 à Boulogne-Billancourt (Selne), sont au- 
torisés à ajouter à leur nom patronymique 
celui de « LOUICIIE », afin de s appeler léga- 
lement, à l'avenir, « UEFTLER-LOUICHE » au 
licu de « HEFTLER ». 

LECOMPTE  (Jacques-Henri-Marie), né le 
26 avril 14%65 à Evreux (Eure), demeurant à 
Paris, 5, square de Latour-Maubourg, et ses 
enfants mineurs: 1° Anne-Pascale, née le 
Q avril 1931 à Paris (7e); 2o Marie-Claude- 
Yvonne, née le 14% juin 19%2 à Paris (6e); 
0 Philippe-Georges-Henri-Robert, né le 1® dé- 
ceembre 1933 à Paris (6°); 4e Dominique-Fran- 
coise, néc ie 21 noverabre 19% à Paris (7); 
ño Armelle-Blanche-Marie, née le 9 mai 1942 
à Sèvres (Seine-et-Oice), sont autorisés à 
ajouter à leur nom patronymique celui ée 
a BOINET », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « IÆCOMPTE-BOINET » au lieu de 
« LECOMPTE ». 

DE MAUPEOU D'ARLEIGES (Gilles -Louis- 
Marie-Gaston), né le 16 novembre 189% à 
Nantes (Loire-Inférieure), demeurant au @hA- 
teau de Rupembert, commune de Wimille 
(Pas<le-Calais), et ses enfants mineurs: 
lo Aurian-Noël, né le 26 février 133% à 
Bruxelles (Belgique); ?° Daniel-Ange, né le 
17 octobre 1922 à Bruxelles (Belgique) : 2° Pas- 
calk-Dominique, né le 19 janvier 1934 à 
Bruxelles (Belgique); 4° Raphaël-François, né 
le 4 octobre 1937 à Bruxelles (Belgique), sont 


| autorisés à ajouter À leur nom patronymique 
| celui de « DE MONBAIL », afin de s'appeler 


légalement à l’avenir « DE MAUPEOU D'ABLEYT- 
GES DE MONBAIL » au lieu de « DE MAUPEOU 
D'ABLEIGES », 

Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pour- 
voir devant les tribunaux, pour faire opérer 


| sur les registres de l’état civil le changement 


résultant du présent décret, qu'après l’expi- 
ration du délai fixé par Ja loi du 11 germinal 
an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été lormée devant le conseil d'Etat. 
article 3. 

Le vice président du «€ nseil, varde des 
sceaux, ministre de la justica, est chargé de 
l'exécution du présent décret. qui scra- publié 


| au Journal ofjiciel de la Répubiique fran- 





çaise. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1948, 
HENRT QUEUICLE 
Par 1e président du conseil des nunistres: 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ NAIJE, 


<9-G €- 





Décret portant nominations de suppléants 
de juges de pol, 





Rectiflcatif au Journal officiel du 14 décem- 
bre 198: page 12227, %e colonne, 4% ligne, 
au lieu de: « Dompierre-sur-Besbre (Allier), 
M. Colombhet... », lire: « Dompierre-sur-Bes- 
bre (Allier), M. Colkombet..… »; 

+0 











Réduction à une section unique de la com- 
position d'un certain nombre de tribunaux 
paritaires agricoles, 


Rectificatif au Journal o! 1 du 9 d IN + 
bre 1918 

Page 119 % Gie ] ] . 
1 | de la Gin 1e, i \ \ ’s 
dir « Audernge 

Pa 11960, 1re col , 2° et 4e ligne, dé] 
temeut de { Ë u de « Croc, 
Genlioux », lire: « Cmcq, Felleün, tent x 

Même pag même colon: +, 11e ot 12 Lg AA 
département de l'Aïn, au licu à « Ambér.eu- 
en-Belley.., Saiat-Rambert-en-Bugey, Viricu- 
le-Grand », re : Ambérieu-en-Bugey … 
Saint-nambert-cn-Bugey Sovsrl, Viriecu 104 
Grand » 


Môme page, même colonne, 52e et üj° ligne, 
département du Gard, au lieu de: « Lassalle, 
Saint-Sumène, Trèves », lire: «a Lassaile, Saint- 
André-de-Valborgne,  Saint-Hippolyte<du-Fort, 
Sumène, Trèves ». 


—+ 0 + 





Administration pénitentiaire, 


Par arrûôté en date du 16 décembre 18: 

Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, 
la disposition de l'arrêté du 30 novembre 1%M8 
par laquelle est promu surveillant-chef 
{2 classe) de la maison d'arrêt de Bar4e-Ducÿi 

M jecoulet (Gaston }, surveillant-chef 
(3° classe) de la maison d'arrêt de Month 
liard. 

Est promu surveillantæh 

De la maison d'arrêt de Bar-le-Duc: M. Re 
rel (Georges), surveillantæhef (5e classe) da 
la maison d'arrêt du Blanc. 

Est rapportée la disposition de d'arrêté du 
30 novembre 1948 mutant à la maison d'arrêt 
de Monthéliard 

M. Remy (André), surveillant-chef (3 classe} 
de la maison d'arrêt de Toul, qui est muté à 
la maison d'arrêt du Blanc, par nécessité de 
service. 


* /%e plaeçgan + 
1 (+ Casse) 


Est noramée survelllante de petit effectif 
“Are classe) : 

A la maison d'arrêt de Bar-le-Duc: Mme Pu- 
rel (Hélène), surveillante de petit effectif 
{ire classe) à la maison d'arrêt du Blanc. 

Est nommée surveillante de petit effectif 
@* classe) : 

A la maison d'arrêt du Blanc: Mrne Remy 
(Marcelle surveillante de petit effectif 
e clas à la maison d'arrêt de Toul, 


Par arrôté du 46 décembre 4448, sont muté4, 
t { ° | 


pi nécessité de service, en la même qua 
ité : 


A la maison eentrale de Melun: M. Brin 
(Jean), sous<irecteur (3° classe) à la mai- 
son d'arrêt de la Santé. 


A la maison centrale d'Haguenau: Mme 








Fouquenelle (Suzanne), Game économi: ;» 

classe) à l'ancienne direction régionale des 

services pénilentiaires de Châlons-sur-Marna, 
— © à — 


Education surveillée, 





Par arrûté du 14 décembre 1948: 

Est nommé éducateur adjoint stag 3 
l'institution publi juc d'éducalion surveille 
de Saint-Hilaire: M. Roussel (Robert), Gemcne- 


rant 1, rue du ‘certrePommier, à Plessige 
Robinson ‘Seine) 

Est affecté, par nécessité de service, en la 
même qualité, à l'inst'tution publique d’édus 
calion surveillée de Neufchâteau: M. Batlest{ 
(Francis), éducateur adjoint (4e c'asse} à l'iris 
Utution publique d'éducation surveillée ds 
Saint-Hijaire. 


ne 0 Q D———— 

















12406 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Décembre 1049 





— -- ee —— 


Par orrêts fu 15 décembre 41948, les fonc- 
tonnaires dont les noms suivent sont inscrits 
ar catégorie et dans chacune d'elie par ordre 
Le mérite sur ie tableau d'avancement du per- 
sonnel des servires extérieurs de l'éducation 
surveillée pour l’année 1949: 


à. — Sous directeur inscrit pour l'accession 
du grade de directeur. 


M. Belgnet (Robert), 


A bi Sous-directrice imSerile 
pour l'accession au gruie de directrice. 


Mike Boutauit (Geneviève), 


BL — Edlucateurs che!ls imecrits pour l'arvcession 


au grade de sous-directeur, 


B ! Educatrice che] inserile 
pour L'acces au grade de sous-directricé 


Mlle Folin {Jernn 


C, Educateur inscrit pour l'accession 
u aorade d'éducateur « he/ 


ni bi . Kducalri inscrue pour l'a "Cesston 
au orade d'éducatrice chef. 


Mile Rikker Ro 


p . Educaleurs adjoints inscrits 


your l'accession au grade d'éducateur, 


MM 

4 Montech (Andréj, 

2 Tourneur (Roger 

ÿ Valdy (Rober!). 

4 Thomas (Charkes), 

5 Lechire (Maurice 

6 Blanc (Ernest) (compte tenu dans l’an- 
cienneté exigée d’une bonificalion de 
3 mois et 8 jours.à valoir sur l’ensemble 
des services mililaires), 

7 Pass-rat de Silans (Jean-Marie) (compte 
tenu dans l'ancienneté exigée d'une bo- 
nifilcation de 2 mois et 15 jours à valoir 
sur l'ensemble des seérvicés militaires). 

8 Roche (Paul). 

9 Berthelon (Jean), 

à9 Pioch (Julien) {compte tenu dans l’ancien- 
neté exigée d’une bonification de 1 mois 
à valoir sur l’ensemble des services mi 
litaires), 

f1 Bellsman (André) (compte tenu dans l'an- 
cienneté exigée d'une bonification de 
4 1nois et 3 jours à valoir sur l'ensemble 
des services militatres). 

#2 Venon (Marcel) (compte tenu dans l'an 
cienne!s exigée d'une bouifi‘atiton de 
6 mois et 4 jours à valoir sur l’ensemble 
des services militaires), 


1) Dis —— Educatri ” œijointe 
inscrite pour le grade d'éducatrice, 


Nx ant. 


— Sous-che] des services administrati]s 
inscrit pour l'accession au grade de chef des 
servues administratifs, 


Néant 


F, — Commis inscrit pour l'accession au 
grade de sous-chef des services adminis- 
trati/s, 

Néant, 


 e &- 








Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 
(Session du 26 octobre 1%i8.) 


a 
Liste, par ordre de mérile, des candidats 
déclarés aptes à d'exercice des fonctions 
judiciaires. 


1 MM. Uzan. % Mme Chevailier, 
2 Synvet, épouse Th£0- 
3 Mes Leduc, dure, 

i Auriaudt, 2 Mie Ciaudo, 

MM. Barrot, MM. bechaix, 

ô Bail'argeat. Gautier 
Girardet, (Louis), 
Robert, Peyrat. 

9 Mis Dupret, 30 Mie Mondet, 

MM, Sellier LA. Vaisselle. 

11 Bonnari, k 2 Daniel. 
Papas, 33 Arpaillange. 
Rioufol. Mie Cochard. 

14 Chausserie- Mmes Gasquet, 

Lanrée, épouse de 
Goguey, Bellefond, 

16 Girod. 35 MM. Gandolfe, 
Larrilgadi Ianne, 
Renaud Pascal, 

19 Benoit-Guyod. | 39 Grosperrin. 
Rocher (Marc). Rozet, 

21 Chartier. 4! Chabrand. 
Ga'miche. \fms Coignard, 
Truchard. M. Prou, 

2 Vernetle, 





Le jury, après en avoir spécialement déii- 
béré, signale à l'attention du garde des 
sceaux comme s'étant particulièrement dis- 
tingués: MM. Uzan, Svnvet et Mile Leduc, 


décembre 198. 


Le président du jury, 
CAvaRroOC, 


Paris, le 17 


Signé : 


—<-& +- 





Méäallle pénitentiaire, 





Pur arrêté en date du 16 décembre 1933, la 
médaille pénitentiaire est décernée, à titre 
nosthurme et à titre exceplionnel, à M. The- 
bault (Pobert), surveillant stagiaire à la mai- 
son d'arrêt de Rennes, tué à son poste 
au cours d'un bombardement aérien le 
9 juin 1944. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-1924 du 10 décembre 1848 
relatif au relèvement des droits d'expé- 
dition des actes d'état-civil. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques, 

Sur le rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, miaistre de la 
justice, des ministres de l’intérieur et de 
LA France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 46-560 du 2 avril 1946, et 
notamment son article 4, ainsi conçu: 

« Tous les droits dont la perception est 
visée par la présente loi peuvent être mo- 
difiés où supprimés par voie de règle- 
ment d'administration publique »; 

Le conseit d'Etat entendu, 


Décréte : 
Art, 39, — Les droits fixés par la loi 
du 2 avril 1946 sont modifiés ainsi qu’il 
suit : 


Droits perçus en vertu des dispositions 


de l'artic.e 17 de la loi du 18 décembre 





1922 modifiée par l'article 11 du décret du 
14 juin 1938, et de la loi du 2 avril 1946: 

1° Pour chaque expédition d’un acte de 
naissance, de reconnaissance, de décès on 
de publication de mariage: 45 F; 

2° Pou: chaque expédition d’un acte de 
mariage, d'adoption ou de transcription de 
jugement: 60 F. 

Droits perçus en vertu des dispositions 
du décret du 22 octobre 1926 modifié par 
l'article 12 du décret du 14 juin 198 et 
de la loi du 2 avril 1946: 

1° Pour chaque expédition d'un acte de 
naissance, de reconnaissance, de décie on 
de publication de mariage: 55 F; 

2° Pour chaque expédition d’un acte je 
mariage, d'adoption ou de transeription de 
jugement: 70 F, 


Droit visé par l’article 13 du décret 
{4 juin 1938 relatif aux finances locales « 
la loi du 2 avril 1916: 

Pièce présentée à Ja légalisation de 
maire ou de la personne appelée à le rm 
pacer régulièrement: 10 F, 

Art, 2. — Le vice-président du eon<e! 
garde des sceaux, ministre de la justi 
le mieistre de l’intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et Je 
ministre de la France d'outre-mer «ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d: 
l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Rép 
que française, 


Fait à Paris, le 10 dé 1 “nbre 1948. 


HENRI QUEUILLF, 

Par le pésilent dn conceil des ministres, 
ministre des finances et des affires 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


-@ o &- 





Décret n° 48-1925 du 10 décembre 194! 
relatif aux conditions d'application pour 
l'exercice 1943 ds articles 156 à 159 de 
la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, 
modifiés par l'article 164 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et par l'ar: 
ticie 2 de la loi n° 47-2359 du 22 décem- 
bre 1947. 





Le président du conseil des mini-‘ret, 
ministre des tinances et des affaires 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre @le l'intérieur" 
et du secrétaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques, 

Vu les articles 156 à 159 de la | 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modil 
par l'article 164 de Ja loi n° 45-2151 à 
3 octobre 1946 et par l'article 2 de 2 
n° 47-2359 du 22 décembre 1947; 

Vu l’article 35 de Ja loi n° 48-147 
14 septembre 1948; 


Vu l'article 2 du décret n° 48-&8S du 
24 mai 1918, 





CL © pe pe 


CZ 
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ps 


Décrète? 


ut, te, — La subvention spéciale à 
glinuer en 1948 aux départements et aux 
comuunes pourra donner lieu, dès la date 
de pubiicalion du présent décret, à une 
nouvelle attribution dont le montant, 
gjouté à celui de l'attribution versée en 

plication de l'article 2 du décret n° 48- 
85 du 24 mai 1948, ne devra en aucun cas 
exccder les trois quarts du montant de la 
e régulièrement inscrite à ce titre au 
budsct primitif de l'exercice 1948, 

\rt, 2, — Les avances accordées aux dé- 
nurterents et aux communes sur le mon- 
pes le la subvention spéciale, en applica- 


tion de l'article 74 de la loi du 8 août 1947, 
geront remboursées par précompte sur le 
moutant de la nouvelle attribution, 


\rt, 9, — Le ministre des finances et des 
aftires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
jui sera publié au Journal officiel de 
ha R biique française, 

\ Paris, le 10 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 
président du conseil des ministres, 
tre des finances et des affaires 
niques : 
L tre de l'intérieur, 
ULES MOCH. 


Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affzires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ce EE & ml 


Décret n° 48-1926 du 10 décembre 1948 
donnant compétence aux préfets pour 
autoriser les rallyes automobiles et mo- 
tocyclistes, 





le président du conseil des ministres, 


rapport du ministre de la défense 
Hatonule, du ministre de l'intérieur, du 
Hii-ire du travail et de la sécurité g0- 
cac, et du ministre des travaux publics, 
des t'insports et du tourisme, 


Vu l'article 33 du décret portant régle- 
Mention d'administration publique du 
12 janvier 1948; 


Vu le déeret du 25 juillet 1935 relatif aux 
épreuves automobiles et motocyclistes, 


Art, 19, …— L'article 4 du décret du 25 
duillet 1935 est modifié ainsi qu'il suit: 


les rallyes automobiles et motocy- 
clistes sont astreints à une déclaration 
préslible au préfet du département du lieu 
d'arrivée, Les concurrents sont tenus de se 
conformer aux mesures que le préfet, 
aprés avis du maire, peut juger néces- 
satres dans l'intérêt de la circulation et de 
a S'curité publique, » 


Art, 2, — Le ministre de la défense na- 
tionile, le ministre de l’intérieur, le mi- 
Disire du travail et de la sécurité sociale 
el  Tuinistre des travaux publics, des 
‘Taïsports et du tourisme, sont chargés, 
Eacin en ce qui le concerne, de l'exécu- 





tion du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la défense nali nale, 
PAUL, RAMADIER. 
Le minislre des travaux publics, 
des Lra iSpOorts et du lourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre du trarail 
et de la sécurilé 
DANIEL MAYER, 


+ © à 





Décret di 19 décombre 1948 approuvant Îles 
modifications apportées aux statuts d'une 
association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 10 décembre 1%M8, 
ont été appt tée 
à ses slaluts par l'association reconnue d'uti- 


lité publique dile Société des amis et des an- 
ciens élèves de l’école nalionale des 
forêts, dent le siège est à Nancy. 


BD —— 








ouvées les modifications apportées | £ 


| 
caux ü 
| 


Décret du 19 décembre 1948 approuvant les , 

modifications apportées aux statuts d’une | 
association reconnue d'uiilité publique. | 
| 





Par décret en date du 10 décembre 1M8, 
ont él approuvées les modifications apportées 
à ses <laluis par l'assovialion reconnue d'uti- 
lité pubiique dile Union française des asso- 
ciations d'anciennes élèves des lycées et col- 
lèges «de jeunes filles, dont le siège est à 
Paris. 


+0 > ————— 





Décret du 10 décembre 1948 approuvant la 
dissolution d'une association reconnue d'uti- 
lité publique et abrogeant le décret du 
9 février 1852, 





Par décret en date du 10 décembre 1948, a | 
été approuvée la délibération de lassemblée 
générale de l'association dile Société mater- 
nelle de Sedan, prononçant sa dissolution, et 
a été abrogé le décret du 9 février 1852 qui 
avail reconnu cette association comme établis- 
sement d'utilité publique. 





Décret du 10 décembre 1948 portant recon- 
naissance légale d’un établissement Congré- 
ganiste, 





Par décret en date du 10 décembre 1948, 
l'établissement des sœurs de Notre-Dame de 
Bon-Secours de Troyes existant à Marseille, 
80, rue Auguste-Blanqui, est légalement re- 
connu. 





-@ © © 


Décret du 10 décembre 1948 portant retrait de 
la reconnaissance d'utilité publique d'un 
établissement et abrogeant l'ordonnance du 
12 ociobre 1832. 





Par décret en date du 10 décernbre 1938, a 
été approuvée la délibération là comrmis- 
sion adrninistrative de l'hôpital israélite de 
Ribeauvilié ayant décidé la suppression de cet 
établissement et a été abrogée l'ordonnance 
du 12 octobre 1832 qui l'avait reconnu d'utilité 
publique. 





+ © 


Décret en date du 10 décembre 1948 autorisant 
et déciarant d'utilité publique les travaux 
à entreprendre par la ville de Nantes (Loire. 
inférieure) en vue de la creation d'un nou 
veau cimetière dans la banlieue Nord. 


Par décret en dale du 10 décembre 18, 
ont été autorisés et déclares d'utilité publique 
les travaux à entreprendre pær la ville de 


Nantes en vue de la création d'un nouveau 
cimetière dans la banlieue Nord 

Par xte, le maire de Nantes gissant 
au nor pour le compte de la ville, est 
autor 1 A Jérir, s0 t miable \ "A 
y a lieu par voie d'ex] on, | terrains 
d'i à ie d A) ha en on) SIS Sur 
la 1 1 1 i fi { Na rs, ]a Che 
pe Erdre et Treiltlière surolus 
lesdits t [l (pl À Î 03 «ang 
l'ét { ) e t | t CrHt nt 
teintés le plan parcellai ès deux pieces 
join € À M hi } rt 

Co: fn " tré n x i it ] 1 aologue, 
des co sions itaire des et du 
con=<eil r {| n l lue de 
France, iuune (LEARN TRR ELLE he devei (6 Mr: | 
faite da les 1 ins infôr à la cote 10, 

al 1 pou Î à [LI { t ll ère 
tranche d'acaquisitie 4 travaux d'aménas 
erment, à l'ai i 13 #4 iions 

| amor ble | l x\imum à 

par 1 | l | Li N tes 
est 1 ' t 

Ï 1 L l } tiqu 
( [! nt1@ 
i ex I i lies 

ns | ui d Û 1 er de la 


late du présent «hi “el. 


66 $— 





Décret du 18 décembre 1948 portant nominés 
tion d'un presidont de conseil de prefectura 
interdépartemental, 











Par décret en date du 18 décembre 1918, 
M. Alkcais (Hu ; isiller de préfecture 
de 1 j à ChAI Marti t nonimé 
résident du ° il à tu iterdépars 
emental de Nan“y, h remp} racnt da 
M Aubert, pré LG linis à faire V& 
loit roits À la retrait 
Décret du 18 décembre 1948 portant promos 

tions de conseillers de préfecture interdé 

partementaux, 

Par te 18 4 mbre 1939: 

M. Voyle (Jean), conseiller de préfecture 
de 2 class \ Lvo est élevé à la 1re classe 


de son grade, À compter du 4+ juillet 4948, 

Sont élevés À In % clasee de leur grade, & 
compter du {4% juillet 1948 

M. Bernhard (Raymond), consciller dé 
09 iasse à Besancon. 

M. Bulle (Charles), conseiller de 3° classe 
à Nice, 

M. Guinet (Jean), conseiller de 3° classe à 
Dijon, 





+<ee—- 


Décret du 18 décembre 1948 portant nominæ 
tions de conseiliers de préiecture interdés 
partementaux. 


ne 


Par détret en date du 18 décembre 1948: 
M. Casanova {Jean), chef de division dé 
préfecture, est nomraogé comeiller de ÉfcC- 
ture de 1re classe à Oran 
M. Roussillon (Paul), sous-préfet de 
æ classe, est nominé conseiller de préfecture 
de 2° classe à Besancon. 
M. Darracq. {Joseph}, chef de cabinet dé 
préfet, est nommé conseiller de préfectu 
2 clässe à Moutpellier. 





ao serre 


À de Sopra dngr 2 
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Décret du 18 décemhre 1948 portant nomina- 
tions de conseillers de préfecture interdé- 
partementaux, 





Pa date 4 18 4 nbre 4%M8 
gont norme L | de préfecture inter 
départementaux de 2° classe et affectés 

A (nv M. Piernet (Claude), élève sortant 
@e | le tional l'adiministrati promo- 
ot { x de Lo ne »; 

A (ax M. Gabolde Christiar 

A 1] li M. x { Robert . 
élèves sortant de 1 » nationale d’adminis 
ration, promotion Union française ». 





Décret du 18 décembre 1948 portant affecta- 
tion d'un conseiller de prétecture interdé- 
partemental. 


—— 

Par d ot \ date d 18 décembre 1M8 
M. bDesalhr Lhcorges), cai Ile de préfec- 
dure de 2% classe précédemment en position 
de dis] Dilite ins tft tement, est affecté 
eu conseil de préfecture Interdépartemental 


de Lin 


Décret du 18 decembre 1948 portant muta- 
tions de conseillers de pretecture interdé- 
partementaux. 


Par | e 


M. Clu ler à Bordeaux, 


À el à fecture fnterdépartemental 
ie Chàäor ir-Ma 
ht 1 i LP 
Au | réfecture de Constantine 
bl. Meunier, con:ciller à Bordeaux. 


—— —208- -  — 


Décret du 18 décembre 1948 portant mise à 
la retraite d'un conseiller de préfecture in- 
terdépartemental. 





Par & en date du 18 décembre 1948, 
ler de préfecture 
\dmis à faira va- 





Décret du 21 decembre 1948 portant admission 
à la retraite d'un préfet, 





Le Président de la Républiqu 

Sur le rapport du pré sident du conseli des 
ministres et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 48-1450 du 20 sep tembre 4948 

tant réforme du régime des pensions ci- 
villes et militaires, notamment l'article 6; 

Vu la demande da l'intéressé; 

Vu le décret du ?8 février 1863 à l'he-. 
Worariat des préfets; 

des minislres 


relatif 


entendu, 


&e conseil 





[TE 





classe en service détaclu st admis, sur sa 
demande, à faire vak ses droits à la re:- 
traite à compter du 16 novembre 4948. 
M. Bol'aert est nommé préfet honoraira 
Art, 2, — Le président du conseil des 5ninis- 
tres ct le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le roncerne, de L'exé- 
u . 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 
Fait à Paris, le »” 1 73 19:18. 
VINCENT AURIO£, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIA 
Le *: nist ” de l'inti eur, 


JULES MOCII. 


-@ @ &-—— 


em 


Surete nationale. 


Par arrôté en daie du 9 décembre 198, 
M. Bernard Marcel), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 92e e, % échelon, officier de 


police judiciaire, au centre d'écoutes et de 


radiogoniométri » à Marseille, est promu ins- 
pecieur radiotélégraphiste principal de 
44 classe, officier de police judici aire, à comp 
ter du 1er décernbre 1938, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ee 


Décret n° 48-1927 du 18 decembre 1948 
fixant la nomenclature des prix de vente 
à l'intérieur des tabacs fabriqués d'im- 
portation, 


conseil des ministres, 


des affaires éco- 


Le président du 
miisire tijonces et 
homiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
finances et aux atfaires économiques, 

Vu le décret du 19 août 1926; 

Vu la loi du 7 août 1926; 

Vu le décret du 13 août 1926; 

Vu Ja de du conseil d'administra- 
tion de Ja autonome en date du 
21 décembre 1996 pe int délégation .s 
pouvoirs au comité technique de la caiss 
autonomt 

Vu J'avis du coruité technique de Ja 
caisse aulonome d'amortissement en date 
du 23 novembre ts, 


des 


aux 


‘ision 


taisse 


Décrèle : 


Art, 1%, — ]a nomenclature des prix de 
vente à l'intérieur des tabacs fabriqué: 
d'importation, wnis à la disposition de; 


consommateurs par la régie, est modifiée 


conformément aux indice ations conienues 
dans le tableau ci-joint. 
Art, 2 - Le ministre des finances et des 


affaires ‘économiques est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui "sera publi : 
au Journal officiel de la République frao 
çaise, 
Fait à Paris, le 18 décembre 1938. 
HENRI QUEUILLF. 

président du conseil des minisires, 
finances et des affaires 


Par le 
ministre des 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux ajjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ms 








a 


Nomenclature des prix de vente à l'interigur 
des tabacs fabriqués d'importation. 





ne | 


PRIX DB VENT» 
aux consommaleure 
aa kilogramme 


NUMÉKO DE SÉRIE 





_ _ | 
Dune. 
A. — Cigareties, 
Lis tfidèsa is sad 21.000 


20.500 
20.000 


Lororscssossesssese 
1 


5 Locssscesscsssscsens 


À Crsssssserssssssnse 49.50 
2 “ose sesesensseesss 19.000 
OR EPP EEE EEE 18. 5%x) 
! Loire cisnet sat 48,000 
8 Cooossosnovsesossee 47,500 
CARTETITELT III TITI LE 47.000 
10 Cosserrssonnens ns ee 46.500 
G 


1nenpaseessseseuse 


donssans ses sssovee 45.500 
inssstssnenseuessse 45.000 
CECELEEECEEEEE EEE 44.500 


nes nee ssonesessce 
1tocssttosousestse 


143 ons roneneenesees 42.500 
19 met sectes 42.000 


outre cconeesetse 


C 
{ 
C 
C 
Ü 
C 
C 
2) C. 
( 
eu 
{ 
Û 
(» 
C 


22 rot tereceteesecese 40.500) 
29 "rvrtadesesesenspsese 10.004 
24 ones rtececse 9.40 
2 ons oocesessesenss 9.00) 
26 AELLELEZETSETTITIIT) 8.540) 
27 [hi enr etessssessese 8.04) 
28 Ü uvre seeneontenuse 7. 4x) 
29 Cooccoenemesssostse 7.000 
80 Cossssosrpvonsess se 6.50 
91 Cooboévésocsastonre 6.000 
Je REECEPEPT EEE EETE 2.700 
33 in Auot tecencenecesa »..#0 
J1 C totcrnsteenemesveses |. 5.250 
3 Crssoleseasséscasse 9.000 
g0 [a ns troceenencses # 760 
31 Coonnoosogaseccsses 4.40) 
»# Désirs) 4.250 
59 Censrsssesassssesre 1.4H) 
10 Cocosocosssessssese 3,7.) 
31 ECECEPETE EEE EEE 3.000 
1. Coocsssssessetesss 3.40) 
4; | HP MP RER 3.200 
44 3.200 


Coocsorssoséessscte 
4 Cooovovcosspcoccese 
at donne Tovosteenecse 


- * 
47 Lesccsssonesessause 
) * 


13 Lssscessooocsssuecoss 2.80% 
49 Cococsvocssscsosese 2,700 
50 Crécosvencosooseces 2.600 
ot Coocssonveocsosessse 2.044) 
p2 Cosesouposssspeusss 2 100 


o 
LU Cococssssoscocsbsse 
L 


4 Lissossesesmusteus us 2.200 
He Lhoasescsssiatensers 2.100 
56 Consssopnsesasseuse 2.000 
57 Coocosssesroussecse .900 
58 POLE LIN PP PENSER" 860 
59 tenons restansessense 700 


6 Conctsasetetaescsse 
6! Céossicereésteitess 
62 Ces 





osent ecpse 
» Ceogosossspesesssese 
6: CGosloosr esse sosoces 


6 Crécesensnvcensseses 


pe Mie flo fie je Ne fi jen bin 
à 
E 
 — 


oustssens 


B, — Scaferlatis. 


C 


12.04x) 
14.600 
41.200 
40,800 
10,400 


noce rocceee 


Sroosonsopdososseés 
Brotascèsssdsusse 


DOPPPEELEEEEEEEEEEE 


Senccocsoossescoese 


Snrosocuroseonoosuse 


4 
2 
1 
ü Bvuntssotorssetsesh 
6 
7 
8 2 PPS ARIREUR 
40 MLLLELEELLIELLELTLLZLZ] 
41 Deovsesecesesssessece 
42 Boecossreoseseseses 
143 Bosoocsseoscsseocsee 
14 DÉRLELEE TELLE LLLLELZ] 
45 Brsosoiitasiettiss 


4û Bros cons enovesossee 6.000 
47 LRLLEELLALLELLELELLE) 5.601 


48 Deontosreneraserense 
49 Deosrettonensosonses 
erocneoptanespesenre 


Al Sestase ses cosessest 
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= IX DE VENTE Décret n° 48-1929 du 18 décembre 19348 por- | Décret du 18 décembre 1948 relatif à la gestion 
PR + A 4, + à pa ri F î ‘ Mi 
NUMÉKO LE SÉRIE aux consommateurs tant attribution d'une allocation excef- _ la trésorerie de Saini-Pierre et Miqueæ 
au kilogramme. tionnelle aux personnels civils relevant ne 
. jeu te gite oil . hésité: à des ministères métropotiitains en ser- 
nce. i i È NT à 7 t | \ : .e 
cité vice dans ies territoires adminisirès par Le président d eil s, 
» 3.800 le département de la France d'outre-mer Sur-le rappart du n des finar et 
nt uussse ut pa lung nffniroc à mia \G ) ‘ cm Lis Le | 
08. S.-sots APPELLE 2.000 et appartenant à la zone du franc C. F. A. Pics COR L qu t du ministre de la 
Sssrsstestaettinnee 2.400 rance d'outre-mer. 

e &. 00 Vu le décret du 6 août 194 portant 4 nil- 
#1] DnPPESLIRLILLLELELLEEX] din sa!ior jun érsonn ] : $ { “sol es 4 ] iles 
, dé a... .. UN) : a ME { Î er «es $ 
æ e ; Le. 00 9 040 Le président du conseil des ninistres, et les textes qui mt n ou <ompélé: 
28 RSS RU t es « =. O0 | ministre des finances et des affaires éco- $ Vu ! Î ° 193% relatif à 
4) Siosscsottocsossouse 2.700 | norniques, jan © in de la » de Saint-Pier et 
0 STRESS © 6x) Pe Miquelo 
BU usssesoossseesssse 2,740 | Sur le rapport du secrélaire d'Elat aux 
DA EE TEE TEE LEE EEEE 2.400 | finances et aux aflaires éconctmiques et uu D t . 
TL soso 2.500 sorvétaire ! ‘4: à l AA > e «dl c nseil 
# / FA: 5 200 Te rétaire d vo net + > rar ne de Là dal D ns di 
re D fie, 8 Q 2,100 (fonction Pie EU et FCO SOMMES Miquelon est gérée par payeur des tré 
sm D 10 [+ te 2,000 live), soreries coloniales appartenant à l'un des 
UD Sroseeens soso... 2 ee ; 7 ‘adr + der onnel rganisés , à «, pa 
e SR EU RE NE 1:80 Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 24 juillet du 6 Re - lo où détal hé d no de _ 
rseSe es 1700 1945 relative aux traitements et indemnités | eaures et originaire des services du Trésor 
» pr: car 1.60 | âes fonctionnaires civils rémunérés sur le | métropotitain 
si a LT NET 1.500 | budget de l'Etat en service en Afrique du La désignation de ce payeur est fait par 
ro RIT ÉTÉ ER mi 1.400 | Nord et aux colonies; arrêté du ministre des finances et des affaires 
re Nosssssse ssssvsrses 1.200 L F sf de L { ” économiques apres avis confonme du 1Ininistre 
pr a. soso 1.200) Vu la loi n° 45-537 du 27 février 1MS, de la France d'outre-mer 
À pr Fe pére pe 1.100 | portant ouverture de crédit sur l'exercice Art. 2. — Le payeur chargé dun service de 
& Se. RECTTITET 4.000 1948 en vue de la réalisation d'une pre- | Ja trésorerie exercé toutes les attributions dé- 
LEE EL EEE EEE = -, mière tranche du reclassement de la fonc- | volues aux trésoriers-payeurs des colonies, 
MS Nos osenoovosse 800 tion publique ; Hi est justiciable de la cour des comptes ef 
M S.......svrouneusse 100 souris aux dispositions prévues pour les tré- 








Décret n° 48-1928 du 18 décembre 1948 por- 
tant abrogation et remplacement de l’ar- 
ticle 112 du décret du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des colonies. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 6co- 
normiques, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 36 décembre 1912 sur le 
gégime financier des colonies, 

Décrète : 

Art. 4er, — L'article 112 du décret du 
80 décembre 1912 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les cautionnements des trésoriers- 
payeurs généraux, des irésoriers-payeurs 
et des trésoriers particuliers dans les ter- 
ritoires d'outre-mer sont déterminés, lors 
de la nomination de ces comptables, par 
un arrûté du ministre des finances, Hs ne 
peuvent être modiliés au cours d'une 
même gestion, sauf dans le cas d'une re: 
vision générale des cautionnements. 

« Ils ne peuvent être inférieurs au triple 
üu chiffre moyen des produits soumis à 
retenue pour les trois dernières années 
connue<, Toutefois, ils ne peuvent excéder 
le cautionnement mis à la charge du rece- 
veur central des finances de la Seine ». 

Art. ®, — Le ministre des finances el 
des affaires économiques et Je ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 148. 

HENRI QUEUILIF. 

Par le président du conseil des ministres, 
Ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
œus finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat 

l& France d'outre-mer, 

TUNY RÉVILLON 


L 





he. de. 
— à &- 


Vu le décret n° 4$S-455 du 19 mars 1918 
portant attribution d'un acompte aux per- 
sonnels civils relevant des ministères mé- 
tropolitains, en service dans les territoires 
administrés par le département de la 
! France d'outre-mer appartenant à la zone 
| du franc C. F. À. et en Indochine; 

Le conseil entendu, 


des rministres 


Décrèle : 





Art. 1e, — A titre exceptionnel] et pour 
| tenir compte de la hausse du coût de la vie 
 ecnsécutivée à la réforme monétaire du 
26 janvier 1%48, il est accordé aux fonc- 
lionnaires et agents civils relevant des mi: 
nistères métropolitains, en service dans les 
territoires adrministrés par le département 
de la France d'outre-mer appartenant à la 
zone du franc €. F. A. valoir sur les 
rémunérations qui seront fixées ultérieure- 
ment en application du reclassement de la 
fonction publique, une allocation, non 
soumise à retenues pour pension, égale à 
un mois de leur rémunération globale teile 
qu’elle résulte du décret n° 48-455 du 
! 19 mars 1948, les émoluments retenus étant 
ceux énumérés audit décret, 


{ Cette allocation pourra être pavée en 
une ou plusieurs échéances, dans les condi- 
lions fixées pal arrêté des chefs de tlerri- 
toire, 


À 
4 


Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de lexé- 
cution du jrésent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à le {8 décembre 198. 


Pari 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat 
qur finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JRAN BIONDI. 


—@ © © 











soriers-payeurs par les articles 112 et 413 du 
décret du 30 décembre 1912 
Art. 3. — Le payeur chargé du service de 


la trésorerie reçoit un frailement égal à celuf 
qu'il percevrait dans le cadre des payeurs 
auquel il continue d'apparienir. : 

ll bénéficie des remises du poste et recoit 
l'indemnité de responsabilité prévue pour les 
lrésoreries de cinquième catégorie. 


Art. 4. — Le décret du 5 décembre 19% 
relatif à la gestion de la trésorerie de Saint- 
Pierre et Miquelon est abrogé. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 


France d'outre-mer sont chargés, chacun 


en 
ce qui le concerne, de l'exécution du present 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 18 décembre 1918. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des mintstres: 
Le ministre da la France d'outre-mi Fr, 


PAUT COSTE-FLORET., 


Le ministre 
et des aMair 
BMIAUNICI 


des finances 
économiques, 
PKISCHE. 


—ÿ 6 © 





Décret du 18 décembre 1948 autorisant l'alié- 
nation aux enchères publiques de l'anrienne 








usine de carbure de calcium de Brach 

(Corrèze). 

Par décret en date du 1% décernbre 1944, 
est autorisée l'aliénation aux € hères pu- 
blique 3, par l'administration di domaine +, 
de l'ancienne usine de rbure de <calcitun 
de Brach (Corrèze 

—$ © + 


Décret n° 48-1930 du 20 décembre 1948 
fixant les limites d'âge des maitres ow 
vriers des troupes coloniales, 





Le président du conseil 
ministre des finances et 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la défea 
nationale et du secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et finamæ 
nier. 


4 


aux 
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PACE « 
Vu le décret validé n° 5531 du 21 octobre 
1941 fixant le 
des troupes coloniales; 

Le conseil d'Etat entendu : 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4°. L'article 5 de l'ordonnance 
du 13 mai 1943, rendue applicable sur le 
territoire métropolitain par l'ordonnance 
du 11 octobre 19444, est abrogé en ce qu'il 
maintient en vigueur les dispositions du 
décret validé n° 5531 du 21 octobre 1941 
tixant à cinquante-cinq, cinquante et qua- 
rante ] limites d'âge des maîtres 
ouvriers et ouvriers spécialistes tailleurs 
et cordonniers des troupes coloniales, 

La limite d'âge des maîtres ouvriers de 
la première et de la deuxième catégorie 


ans 108$ 


est fixée uniformément À soixante ans et 
celle des ouvriers spécialistes à cinquante 
anis, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
défense nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
rent décret, qui sera publié au Journal 
s/ficicl de la lRiépublique française. 
Fait À Paris, le 20 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
élaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


Le sec 


latut du personnel ouvrier 


Approbation des comptes et affectation du 
solde créditeur du compte de pertes et pro- 
fits de l'office national d'études et de recher- 
ches aéronautiques pour l'exercice 1946. 





Le secrétaire d'Elat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu Ja loi du 3 mai 1946 porlant eréation 
d'un office national d'études et de recherches 
aéronautiques; 

Vu le décret no 46-1389 du 12 juin 1946 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de 
l'O.N.E.R.A., modifié par le décret no 48-1030 
du 17 juin 1938, et nolamment son article 33, 


A rrélent 
Art. 4er, — Sont approuvés les 
l'office natfonal d'études et de recherches 
aéronautiques pour la p‘riode du 
ter septembre 19:6 au 31 décembre 1916. 

Le bilan fixé définitivemencet, tant À 
l'actif qu'au passif, à la somme de 4% mil- 
lions 615.101,20 F, 


“ompies de 
établis 


ct 
Ci 


Art. 2. — Le sole créditeur du compte per- 
{es et profits, s'élevant à 64.927.145 F, est re- 
porté à l'exercice 1917 pour être affecté aux 
dépenses de fonctionnement de l'office. 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au 
Journat officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 19 novembre 41948. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POWER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 





eg 


Nouveaux traltements des agents temncrairce 
de l'administration centrale du ministère 
de la marine marchande, 





Le ministre de la marine marc} lé 
secrélaire d'Etat aux finances et aux 
économiques et le secrétaire d’Etat à l1 pré. 
sidenre du conseil (fonction publique et 
forme administrative), 


Vu la loi no 48-337 du 27 {février !::8 


NOT. 
tant ouverMmre de crédits, en vue de nialie 
sation d’une première tranche du re:laisse 


ment de la fonction publique; 
Vu le décret no 45-100 du 6 pavé 1955 pa 
lalif aux traitements et aux classes &°: fonc 
tionnaires des administrations centra: 
Vu le décret n° 45-667 du 11 avril !° 


tant revision de traitements des fl: on. 
naires €t agents titulaires de Padm où 
centrale de la marine marchande; 

Vu le décret n° 45-666 du 41 avril !2:, mo- 
diflant le décret valkié du 9 décembre 1943 
relatif à 'omganisation de Ja direciion deg 
transports marilimes; 

Vu le décret no 48-355 du 99 février 191: nov. 
{ant attribution d’un comptément proiisoire 
de traitement ou de so'de aux fonctionnaires 
et agents de l’Elat; 

Vu le décret n° 848-1124 du 143 juillet 19:38 


inskiluant une majoration de reclassernent en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
reinière tranrhe du reclassement de la fonc« 
ion publique, 


Arrètent: 


Art, fer, — Les nouveaux traitements 76e 
suliant, pour les agents temporaires «des di- 
rections centrales et du service central 
transports maritimes du ministère de !: 
rine marchande, de l’app'ication de l'article % 
du décret no 48-1194 du 13 fiillet 4948 1 ie, 
sont fixés ainsi qu'il suit, à comjler 
4er janvier 1948: 





tt x se ue EE en _—_—— = _ 
TRAITEMENTS DE BASE 
EMPLOIS CADRES ET ÉCHELONS 
1945. 
= e es ét. = mamie 
france, 
Fou: d teu RRRERIIIET .... ss... ..... | 3e CR. ri. mes 270.000 
120 échelon. .......00000 247.000 
[ier échelon....,..... … 295,000 
Chefs de bureau... dutesontpessse .… so | Hors Classe... sooovovee 210.000 
[Are CiASSO.sopsoocoossnre 1% .000 
20. Class... coooocccorevt 40.000 
19 CHASSS ro ouneges 15.009 
| 
Sous-chels de bureau. ss ssrsosconsesues viens . lire classe... PRET . 150,000 
| 2 IECOCPPEETEPEEETTIE 43 000 
J Classe... , ….. 42.0) 
hRédacleurs et agents ÉCIAUX. . cooscdevaaence 11 CAS. 000 ss 1%.000 
2° Brscscocesooese 931.500 
3° SSlCoresosensoseuee 81.000 
4e Sono senvosoeee 73.500 
Fe CIASSE, soraoomosrusss 63.000 
# DID nn sos uit .. ü3.000 
ommis principaux dnuosrs demo een a ces … | Classe eïceplisunelle: 
tons ; \] 4 D N "EN 81.000 
Avant 3 GNS....pee 75.000 
Hors Classe... 69.000 
dre CIRSS@- oo vocenosve e 64.900 
2 CSS coco ootcosee 60,000 
Je CJASSO. . sosvovévéenee 55.5 
mi e T6 LAS Me sersstroreto ee 51.000 
L: nn PARTIR TETETELEEELETETITEREIELLLALLLS ra A + dés ob 46.500 
3° ClSSe.. ..oo00meso 0e 42.000 
tahne eæ ée sont M à a 
Chefs MPADICS. ssvcesteccenctenmeneeneneune + SOOIIR s sas 2m RE à sr + 
ge écheloOn...csvssoexeT 46.000 
Lohol 6. 
Ecrmyplables (VPATTIITILITIRLELTLELLILL. LLELL LE Ce er es 
| 3 ÉChClON. cssosscovees 84.000 











MAJORATIONS 
NOUVEAUX TRAITENT \TS 








de rèclassement, 
use PUR PRO RER VEN 
francs, franc 
102.375 Pi. 000 


99.900 
74.850 


63.700 574.00 
51.62 546, 00x) 
55.25 501.00) 
21.050 469,000 
D,95 493.009 
51.95 370,4) 
45,95 333.0) 





— —— | 























22 Décembre 1%48 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12411 








Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrété sont 
exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage acces- 
soire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux agents 
temporaires énumérés au présent arrêlé que dans les conditions 
gxées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 19%. 

art. 3. — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents sui- 
ant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas eonsidérme 
comme un avancement et l'ancienneté des agents temporaires dans 
leur classe où échelon comptera du jour de leur dernière promotion, 

art, 4. — Le ministre de la marine marchande, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et réforme administrative) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1948. 

Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
£&e secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
({ fonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


Nouveaux traitements des agents temporaires des services extérieurs 
du ministère de la marine marchande. 


—- en 


Le ministre do la marine marchande, le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et Je secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique et réforme administrative), 


Vu la loi n° 48-9337 du 27 février 1918 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisation d'une preinière tranche du reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 198 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret du 10 septembre 1942 relatif à l'organisation de 1& 
direction des transports maritimes, modifié par | decrets dés 
9 décembre 1943 et 11 avril 1945; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant 1 ma 
du reclassement en faveur des personnels de FEtat au titr 
première tranche du reclassement de la fonction publique, 


Arrétent : 


Art. 4e, — Les nouveaux traitements résultant, pour les agents 
temporaires des services extérieurs des transports maritimes du 
ministère de la marine marchande, de l'application de l'article 5 du 
décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé, sont flxés ainsi qu'il suit, 
à compler du 1% janvier 1948: 














ee ue = . EEE a — 
TRAITEMENTS DE BASE MAJORATIONS « 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS NOUVEAUX TRAITEMENTS 
1915 de reclassement, 
dit DER PE FRS SL RE OUR + SE AE aie. LE: hé th 
france, francs, francs 
Chefs des services locaux et chefs de service | {re catégorie... soso 210.000 68.820 ÿ 651.000 
des transports maritimes, | 
2e catégorie. ...sosv5006 210,000 54.225 261.000 
oe catégorie: 
4er échelon. ...sss ce 480,000 6.125 502.000 
2e échelon......sse 465.000 D,.170 471.000 
ON: PEN 4%4).00X) 26.500 119,000 
4 catégorie : 
1e échelon. ....090. 150,000 56.800 119.000 
2e échelon. ...,.00 0 425.000 50,800 271.000 
og éChelon. . ss. 120,000 42.800 29.000 
5° catégorie: 
4er échelon. ....ce se 420.000 12.800 529,000 
2e échelOn..sosesee 112,500 11.025 210.000 
8e ÉéChelOR.......00 107.000 58.175 #9: .000 
t 
Chefs de section des transports maritimes... | 4re catégorie: 
4er éChelOn. soso. 120.000 42.800 329.000 
2e échelon, ..scoses 114.000 41.850 512,000 
3° échelon, ..sesese 108.000 29.900 2084 .000 
2e catégorie: 
4e échelon. ,.....,. 405.000 38.175 293.000 
% échelon. .sss..ss 99.000 37.97» 274.000 
3e échelon... 93.000 36.025 260.000 
\ èe catégorie: 
4or échelon. .socoose 91,500 35.175 22,500 
2e échelon. ....ose 83.) 32.72 40) 00%) 
3e échelon, . sos. 79.500 31.3 } 225.000 
4s catégorie: 
4 échelon. ......,, 78.000 27.675 219,200 
2 échelon.....sose 72.000 24.679 207.500 
o* échelon.......ve 66,000 22,500 193.700 

















Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrèté4 sont 
exclusifs de toute gratification.-Aucune indemnité ou avantage acces- 
s0ire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux agents 
temporaires énumérés au présent arrêté que dans les conditions fixées 
bar les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1915. 


Art, 3. — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents 
Suivant leurs catégorie et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
sors un avancement et l'ancienneté des agents temporaires dans 
mot. e ee E0tie ou échelon comptera du jour de leur dernière pro- 

i . . 


à Art. 4, — Le ministre de la marine marchande, le secrétaire d'Etat 
üx finances et aux aflaires économiques et kc secrétaire d'Etat à la 





présidence du conseil (fonction publique et réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prése 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 décembre 1948. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du d 
(fonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 
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Nomination de membres de la section « Alsace 
et Moselle » du comité spécial des assu- 
rances. 


a 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques, 

Vu Ja loi ne 48-10% du 7 juillet 4948 rela- 
tive au payernent, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines eatégories 
d'epérotions d'assurances dommages et d’as- 
gurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1918 fixant les 
modalités d'applation de la loi précitée, et 


motaminent l'article 5 dudit arrêté, 
Arrote : 

Art. 4er, — Sont nommés membres de Ja see- 
tion Alsace et Moselle » du comité spécial 
des assurances, prévue à l’article 5 de l'ar- 
rêté du 2 novembre 1918 fixant les modalités 
d'application de la loi ne 48-1076 du 7 juillet 
ŒouR relative au navement, dans les départe- 


ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ét de la 
Moselle, des indemnités afférentes à certaines 
catégories d'assurances domima- 


d'onéraltions 





ges st d'assurances de personnes: 

M. Maurice Picard, en qualité de professeur 
& la faculté de droit de Paris; 

M. André Mouchard, président directeur gé- 
néral de la société « Rhin et Moselle », an- 
cien préside du <omiié directeur du bureau 
commun d'assurances à Strasbourg et M. Paul 
Gallet, président du syndicat des agents gé- 
néranx d'assurances de la Moselle, ancien 
amembre dudit comité directeur, en raison de 
[TR »wnp‘tense en ce qui co ‘1e les pro- 
blomes jovanx À jans les dépa 
d: L | . 

| \d l'e hen # 
AI. Maur | ra \ rempla par 
M. À B« rof ir à la faculté de 
droit de Pari M. Mouchard et M. Galk 
pourront être remplacés par M. Mertz, prési 
dent de la de Mulhouse de l'Ur 
syndicale des agen's généraux d'Alsace. 

Art, 2% — La présidence de la section 
“ À e et Mo lu comité précité sera 
Fil iré par \! Maurice Picard € |, en cas 
«! 0e 1 à | hement, par le directeur 
di } \ ‘ > désignée par 
du 

A > ( 1k I est 
Char | 1} ni lé qui 
gera publié ] a / de la Ré 
d:! | Î 14 

Fa \ Par! 1 à nbre 1948 

1 d Etat 0 
$ 1 
I l I i d'Etat Le. 
e! Taire es par déi 
Le tour d ( net, 
} NA } 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 45-1923 du 18 décembre 1948 
relatif aux indemnités à allouer aux pro- 
fesseurs de facultés apportant leur colla- 
boration au manistère des affaires étran- 
geres. 


? u min! ne 
Le p icnt du fl des ministres, 
x > 
muinistre dés finances ct des aflaires éco- 


nomiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du secrétaire d'Elat aux fiaan- 
ces et aux affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat à la présidence 
(fonction publiquè et réformo admi 
tive), 

Vu Je décret du 29 octobre 1930: 

Vu l'ordonnance du 25 août 1945 resative 
au cumul d'emplois publics, de rémunéra- 
tions et de retraites; 


nisltra- 


du conseil ! : 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonclion- 
paires de l’Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-1855 du 18 août 1945 
portant fixation des indemnités à allouer 
aux professeurs de facultés apportant leur 
collaboration au ministère des aflaires 
étrangères; 


Le conseil des ministres entendu 
, 


Décrète : 


Art, fe. — Les deux premiers paragra- 
phes de l’article 1% du décret n° 45-1855 du 
18 août 1945 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

«a Jl est alloué: 

« À M. Chaumont, professeur à :a fa- 
culté de droit de Nancy, à compter du 
fr janvier 1948, une indemnité mensuc.le 
de 6.000 F pour charges supplémentaires 
afférentes à ses fonetions de jurisconsulle 
du ministère des affaires étrangères; 

« A M. Beaumont, professeur au counuser- 
vatoire des arts et métiers, à compter du 
4e mars 1948, une indemnité mensuelle 
de 6.000 F pour charges supplémentaires 
afférentes à ses fonctions de conseiller 
historique du ministère des affaires étran- 
geres ». 


(Le reste sans changement.) 





S ce + » ed de ne, N° CV NM ENS RUN 


Art. 2, — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et nes 
affaires économiques sont chargés, cha- 
ce concerne, de l'exécution 


cun en ce qui 1e 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
| nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 
f HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 


économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à ln présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 





SR ER FAT T CR 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-1933 du 18 décembre 1945 
portant relèvement du taux de l'indem- 
nité accordée aux agenis du ministère 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre, chargés d'assurer la surveili- 
lance de nuit des locaux administratifs. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 6r0- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
| combattants et victimes de la guerre, du 
| sccrétaire d'Elat aux finances et aux af- 
| faires économiques et du secrétaire d'Etat 
| à la présidence du conseÿ (fonction pu- 








blique et réforme administrative), 

Va les erticles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et amé- 
nagement des pensions civiles et mili- 
i aires; 


—__——— 








Vu le décret n° 47-2179 du 15 novembre 
1947 attribuant une indemnité aux agents 
du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, chargés d'assurer la 
surveillance de nuit des locaux adminis- 
tratifs ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*,. — Le montant de l'indemnits 
journalière dite « de panier », alloute aux 
agents du ministère des anciens combat- 
iants et victimes de la guerre (titulaires et 
auxiliaires) chargés d'assurer la surveil. 
lance de nuit des locaux administratifs est 
porté de 15 à 23 F. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre sont chargés, chacun ep ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet du 1% décembre 1917 et 
sera publié au Journal officiel de la Ré. 
publique francaise. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLP. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des 
économiques : 
Le ministre des anciens combattants 
et victrmes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 


affaires 


Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et rc- 
forme administrative), 

NX JEAN BIONDI, 











MINISTÈPE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret portant modificai:on à deux précédents 
décreis et nominations dans l'armée de 
terre (réserve) en faveur d'anciCns élèves 
de l'écoie polytechnique, 





Rect f uU Journal t ficiel du 8 «k in 
bre 1918, page 11929: 
GÉNIS 
Au 1 le Roual (Jean) », lire: « Noual 
} ‘an) » 
————#{$ 4— 
Décret portant concession 
de la médaille militaire. 
Rectificalif au Journal officiel du 11 décem 


: page 12985, 3° colonne, au lieu de. 
«a Paysse (Maurice) », lire: « Faysse (Mau- 
rice) »; au licu de: « Delaudiere {laul) », 
lire: « Dalaudiere (Paul) ». 


—<& +- : 


bre 1948 











Remise de déhet, 





Par arréié du 3 décembre 1948, sous réserve 
du versement de la somme de 3.500 F, il est 
fait remise gracieuse à M. l'officier d'adminis- 
tration de 2 classe Conan (R.-F.) de la <omme 
de 15.288 F, dont il a été constitné débiteur 
envers l'Etat pour trop-perçu de solde. 
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Croix des services militaires volontaires, 


Par arrêté du 14 décembre 1918, la croix des 
services militaires volontaires est attribuée 
aux sousofficiers de réserve du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris, dont les noms 
suivent: , 

de classe, 

MI. 

aAngot (AndéLéon), sergent. 
Begard (Robert-Camillce-Paul), adjudant-chef. 
Bouch1 (Georges), sergent-chef. 
Chastrusse (Mathieu), adjudant-chef. 
Clermont (Léon-Georges), sergent-chef. 
Damon {Antonin-Jean-Marie), adjudant. 
Dautel (Fernand-Félix-Jean), sergent-chetf, 
Girardot (Gabriel-Churles), adjudant-chef. 
Kubler {Adolphe-Joseph-Eugène), sergent, 
Lafont (Marcel-Louis), sergent. 
Lauginie (André-Marie-Antoine), <erg 
Malbet (René-Ernest), sergent. 
Marsuignaud (Henri-Raymond-Jean), adjudant- 


nt-chef. 


Clit f. 
Michon (Marcel-Alfred-Ernile), sergent-chef. 
Prache (Jean-Louis), adjudant. F 


Roblin (Robert-Louis), adiudant. 

Sepot (Gaston-Lucien-Marie), sergent-chef. 

Surmerraalter (Roger - Georges), adjudant- 
chef, 





Homologation de grades au titre des F.F. C.fN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(8 eITE})» 
Vu le décret 366 du 2» juillet 1942; 
Vu son instruction 1363 B. C. R. A. du 27 juil- 


en 


Vu l'ordonnance ne 45-221 du 3 mars 1945; 

Vu le décret n° 47-2::0 du 29 novembre 
195: fxant les allributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret no 48-251 du 13 janvier 1948 
relatif aux attributions d'un secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 

Arrêle : 

{licle unique. — Sont homologués à titre 
fictif ies personnels des forces françaises 
comballantes justiciables de la législation des 
pensions en application de l’arlicle 10 de l'or- 
dornance ne 45-321 du 3 mars 1945: 


RESEAU « AJAX » 
Avec le grade de sous<lieulenant. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1945.) 
Madlolena (Robert), n£ le 18 octobre 1996, 
RESEAU « ALLIANCE » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 167 mai 1945.) 
Bou:-cau (Pierre), né le 11 février 1909. 
Avec le grade de sous-<licutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin ‘1915.Y 
Emoun (Max), né le 3 juin 1926, 
RESEAU « A, V. » 
Avec le grade de souslicutenant, 
(Pour prendre rang du 1° mai 1945.) 
Gantlier (Alexandre), né le 20 mars 1912, 
RESEAU « B. 0. A, C. D. P.3 » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er mai 1915.) 
Potel (Roland), né le 19 novembre 1913. 
Truchetet (Armand), n6 le 6 juin 1927. 





RESEAU « R. O0, A. R. 6 » 
Avec le grade de sous<ieulenant 


(Pour prendre rang du {°7 mai 1915.) 


Satin {Albert}, né le 18 novembre 1908, 


RESEAU « BORDEAUX LOUPIAC » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1945.) 
Guillard (Yves), n&£ le 39 décembre 192, 
Cucyroix (Ernest-Aïbert), né le 8 octobre 18%. 
RESCAU « BRUTUS » 
Avec le grade de lieulenant-cotonel 
(Pour prendre rang du {°° avril 194.) 
Vede! (Gaston), né le 22 novembre 1899, 
RESEAU « C. D. L. L,. » 
Avec le grade de sous-lieuterant. 
(Pour prendre rang du {°° avril 1955.) 
Rolland {Alfred}, né le 8 juin 1898. 
RESEAU « CENTURIE » 
Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 1°r mai 1915.) 
Pichot (Gérard), né 1e 29 avril 1921. 
RESEAU « CHARETTE » 
Avec le grade de sous-—lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1915.) 
Join (Robert), né le 22 octobre 1919. 
RESEAU « C. N. D. CASTILLE » 
Avec le nrade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 1er mai 1915.) 


Marcou (Georges), né le 16 févrer 1923. 


RESEAU « COTHORS ASTURIES » 
Avec le grade de sous-lieufenant. 
(Pour prendre rang du {er mai 1945.) 
Mottet (Armand), né le 29 septembre 18%. 
RESEAU DELBO PiENIX » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er avril 1915.) 
Gadreau (René), né le 11 novembre 1908. 
RESEAU « EVASION ISOLES » 


Avec Île 1 ade de souslirutenant. 


{Pour prendre rang du 1{°r j 1911.) 
Mace (Maric-Ange-Jean), né le 19 décembre 
1887. 


RESEAU « F2» 
Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1943.) 


Rosselet (Michel), né le 25 décembre 1923 


RESEAU « JACQUES 0. S. S. » 

Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fr octobre 1911.) 
Girard (Jacques), né le 20 novembre 1925. 


RESEAU « JADE FITZROY » 
Avec le grade de sous-<lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er mars 1915.) 
Willems (Maurice), né lo 3 juin 1922, 
RESEAU « JEAN-MARIE » 
Avec le grade de sous-<lieutenant. 


(Pour prendre rang du {7 mai 1945. 
laisier (Bernard), né le 26 décembre 195, 








RESEAT MAX » 


Avec le grade de sous-icutenant. 
Po P? id 2 du 1° avril 1945.) 
Chat 1 (Eda ] le 12 avril 1880. 


RESEAU « MECANO s 
At le grad le commandant. 


Pour prendre rang du 1 bre 1N4,Y 
Lariigue (Jacques) né le 45 janvier 1892, 


RESEA MITIHRIDATE » 
Avec le nrade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1945. 


Gibelin (Fernand), né le 4 décembre 1906, 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er mai 1945.) 
Dauphin (Jean), né le 1% décembre 1913 


RESEAU NAVARRE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {°° mai 1945.3 

Bolleau (Georges), né le 21 mai 1893. 

Pour prendre rang du {er juin 1915.3 


Pépin (Julien), né le 16 mal 1909. 


RESEAU « OVERCLOUD » 
Aïec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fe mai 19145. 


Bourges (Francis), né le 22 mars 1910, 


XESEAU « R, P. A. GALLIA » 


Avec le grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du {°° avril 1945. 
Beltrami (Francis), né le 22 novembre 1917, 
RESEAU « $S, R, MARINE » 

Avec le grade de capilaine. 

(Pour prendre rang du {+ octobre 194} 


Ghitl audo (André né ic p | juillet 1893. 


RESEAU SUSSEX » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er octobre 1944.# 
Nicolas !C \1le Rao ' né Ï 11 sptemhré 


1895 

So! omologué#s À titre fictif les personnels 
élrangers) des forces françaises coiubattintes 
justiciables de la lég'siation des pensions en 


application de l’article 10 de l'ordonnance 


he 45321 du 3 mars 1955. 
PRESEAU « C. N. D. CASTILLE s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 4er juin 1945.) 
Czeszyk (Martin), né le 12 mai 1894. 
RESEAU « F, 2s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4 mal 14945.J 
Krokowski (Bolesbaro), né le 21 mars 191% 
Morozewicz (Georges), né le 22 avril 4901. 
(Pour prendre rang du 1 juillet 1945.4 
Poria (Picrre), né le 9 juillet 1906, 
RESEAU « MARIE ODILE s» 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 
Martinez (Angel), né le 2 février 1913, 


michiantaibhie. 


| 
! 

| 
: 
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RESEAU ä PAT O'LEARY s 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° mai 1945.) 
Boto (Raphaël), né le 21 octobre 1910. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1948, 
Pour le secrétaire d’Elat aux forces armées 
guerre) et par délégalion: 
Le chef de l'état-major particulier, 
C} GASTALDO. 


+0 -—— 


Le secrélaire G’Elat aux forces armées 
Kguerre), 

Vu le décret no %6 du 25 juillet 1942; 

Vu son instruction no 1%3 B. C. KR. A. du 
87 juillet 1912; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant res attributions du ministre des forces 
ermées et des secrétaires d'Etat aux forces 
ermées; ‘ 

Vu le décret no 48-251 du 13 janvier 198 
relatif aux attributions C'un secæétaire d'Etat 
eux forces armées, 

Arrête : 

Article unique. 


er les personnels 
rançaises combattantes : 


. Sont homologués, à titre 
i-après des forces 


RESEACU « ANDALOUSIE # 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 1er février 1944.7 
Alexander, née Cappel (Judith), née le 9 août 

4891. 

RESEAU « B, O0. À. PLAN TORTUE « 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Decker (Clémence-Louise), née le 27 mai 1895. 
RESEAU « B. 0, À. R, M. 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944 Y 
Pizigot (Annick-Augustine), née le 16 septem- 

bre 1924. 
RESEAU « BASE ESPAGNE ÿ 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Rour prendre rang du 4er juin 1954) 
Cannellas, née Pellantova (Marie) le 47 no- 


vembre 1904. 
RESEAU « BROWN O0, 8,8.» 

Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
BLattard, née Brunel (Madeleine), le 13 octobre 

4911. 
RESEAU « C, D, L,. L,s 
Avec le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Pitois, née Poulain (Louise) le 20 octobre 
4901. 


RESEAU « C. N, D. CASTILLE s» 
Avec le grade de sous-lieutenant,. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Lourseaux, née Rollin (Marie) le 4e juillet 
4891. 
RESEAU « DARIUS s 
Avec le grade de sous-licutenan?. 


(Pour prendre rang du 4e juin 1944.) 


Douiilard, née Ducrey {Amédée-Germain® le 
di novembre 1893 








RESEAU « EVASION 
Avec le grade de sous-Heutenant. 
(Pour prendre rang du 4° juin 1944.) 
De Saint-Laurent (Marie-Anne), née le 11 août 
1895. 
RESEAU «a HECTOR 5 


Avec le grade de sous-licutenant. 
du 4er juin 1944.) 
le 4 octobre 1902. 


(Pour prendre rang 
Martin (Marletla), née 
RESEAU « HECTOR » (BUCKMASTER) 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Néraud, née Dufraisse (Marguerite) le 22 no- 

vembre 1856, 
RESEAU « HONNEUR ET PATRIE x 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prenüôre rang du 4e juin 19%.) 
Gernigon, née Coquet (Madeleine) le 9 octo- 
bre 1899. 
Poirel, née Guinard (Yvonne) le 30 août 1893. 
Ravencau, née Compère (Yvonne) Je 15 juin 
1395 
Verger (Geneviève), née le 10 août 1916. 
RESEAU « JADE AMICOL » 

Avec le grode de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 
Lathuille, née Petrague (Victoiré), le 26 mai 

1892. 
RESEAU « JADE FITZROY 5: 

Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 
Laguerre, née Godet (Marie-Louise), le 

29 août 1904. 


Pellet Collet, née Poussineau (Claire-Made- 
leine), le 20 septembre 1889, 


RESEAU « MARCO-PAULO 5 
Avec le grade de sous-lieutenant: 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
De Peretti Della Rocca (Maria}, née le 30 dé- 
cembre 1902. 
RESEAU « PAT O'’LEARY » 

Avec le grade de sous-lieulenant: 
(Pour prendre rang du 1er mars 49%) 
Billard, née Lesueur (Geneviève), le 9 avril 

1906. 
(Pour prendre rang da 4er juin 1934.) 
Hascoet, née Henaff (Marie - Anne), le 10 août 
1888. 

RESEAU « SEBASTIEN LIONEL s 
Avec le grade de sous-lieutenant; 
(Pour vrendre rang du 1 juin 1944) 
Lethias, née Mouillot (Thérèse), le 29 dé- 

cembre 1896, 
RESEAÆ « SHELBURN s 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 1 juin 1944.) 


Moreau, née Goislard (Célestine-Marie), je 
49 juin 1899, 


RESEAU « SYLVESTRE » 
Avec le grade de sous-lieutenant: 


(Pour prendre rang du 1+ juin 1944) 


Bosquiion, née Duriez (Augustine), le 
47 juin 1905. 





RESEAU « TURMA VENGEANCE a 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du {+ juin 1917 
Genot (Annie), née le 6 avril 14921. 
Genot (Marie-Louise), née le 49 août 41917, 
Genot, née Coche (Jeanne), le 6 août 1884, 


RESEAU « TURQUOISE 5 
Avec le grade de sous-lieutenanf, 


(Pour prendre rang du 1 juin 1941) 
Forget (Emilie-Françoise), née le 2 mars 19%, 
Forget, née Martin (Hélène-Françoise), le 

18 mars 189% 
Fait à Paris, le 41 décembre 18, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le chef de l'état-major perticulier, 
C] GASTALDO, 


———— > D Ge ——— 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le décret n° 366 du % juillet 19%; 

Vu son instruction no 1368 B, C, R. A. du 
27 juillet 1942; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1%5: 

Vu le décret n° 47-2770 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-%531 du 43 janvier 19:8 
relatif aux attributions d'un secrétaire d Lly 
aux forces armées, 


Arrête : 


Article unique. — Sont homologués, à titre 
fictif, les personnels <i-1près des forces fran. 
çaises combattantes justiciables de la légis- 
lation des pensions, en application de l'arti- 
a de l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 

15: 

Rectijicatif à l’arrété du 18 août 4948 (Jours 
nal officiel du 28 août 1948) : 


RESEAU 2% B. ©. A. R.&%s 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 1er octobre 4194.) 
Au leu de: 


Gatanzano (Pascal-Jacques-Nicolas), né 
43 mars 189%, 

Lire : 
Calanzano (Pascal-Jacques-Nicolas), né le 


143 mars 1899, 


RESEAU « C. D. L. L.s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du {+ avril 4945.) 


Au lieu de: 
Bastard (Marcel-Albert}, né le 18 octobre 1923, 


Lire : 
ne opt (Marcel-Albert), né le 48 ociobre 
9) 


RESEAU « C. N. D. CASTILLE » 
Au lieu de: 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1911.) 
Helix (Raymond), né le 7 février 41899, 
Lire: 
Avec le grade de Jicutenant. 


(Pour prendre rang du + octobre 1944.) 
Helix (Raymond), né le 7 février 4899 














2, 
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CR 
RESEAU «€ DELEST-MORTON » 
Avec le grade de sous-licutenant, 


{pour prendre rang du {7 mat 1945.) 
Au lieu de: k 
gannel:s (André), né le 26 juillet 1805, 


Lire : 
œannell:s 
RESEAU « EVASION ISOLES s 

Auee le grade de sous-liecutenant. 


(André), né le 9% juillet 1856. 


(pour prendre rang du 1‘ mai 1915.) 
Au Heu de: 
Dangereaux (Pierre), né 
Lire: 
Dangrerux (Pierre), né le 12 avril 1396, 


le 12 avril 1%, 


RESEAU « MANIPULE » 
Avec le grade de sous lieutenant. 
(four prendre rang du fer juin 1945.) 
Au lieu de: 
Hiroux (Léon), né le 2% décembre 18H, 
Lire: 
Biroux {Léon), né le 24 décembre 1891. 
Recti;icatif à l'arrêté du 23 août 198 (Jour- 
Bel ojliciel du 4 sepiermbre 41938) : 
Ai lieu de: 
RESEAU 


Avec le grade de sous-licutenant. 


« CENTURIE » 


(Pour prendre rang dun fer email 1955.) 
David, née Bougeard (Suzanne) le 26 avril 
1& 
Lire: 
RÉSEAU « C. N. D. CASTILLE s 
Arec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang Ju {er mai 1915) 
Daril, née: Bougeard (Suzanne) le 26 aviil 


RES 


RESEAU « £SHELBURN s 
Arec le grade de Sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer mai 195.) 
Au lieu de: 
Perloen née Hoste (Mélanie), le 41 avril 1996, 
Lire: 
Pardoen n£e Ioste (MElunie), le 11 avril 1806. 


Reclificatif à l'arrêté du 4 septembre 1918 
Wourral officiel du 13 septembre 1918), 
RESEAU « N. A. P. » 
Au lieu de: 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du ter février 1911.) 
Bürnier (Henri), né le 30 octobre 1900, 
Lire: 
Avec le grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer février 1914.) 
Bürnier (Henri), née le 30 octobre 1900. 


RÉSEAU « $S. R. A. V.» 
Avec le grade de sous lieutenant. 
Pour prendre rang du 1er mal 1915.) 


Au lieu de: 

Noupllez (Achille), né le 27 septembre 1908, 
Lire : 

Noullez (Achille), né le 27 septembre 1908. 





RESEAU « S. KR. A. 
Au lieu de: 
Avec le grade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1955) 
Cholet (Roger), né le 21 octobre 1891, 
Lire : 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du {° juin 1915.) 
Cholet (Roger), né le 21 aciobre 1891. 


RÉSEAU « TURMA VENGEANCE »s 
Au lieu de: 

Avec le grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 144.) 
Bodoux (Elgaml), né le 23 novembre 1917, 

Lire : 

Avec le grade de sous-licutenant, 

(Pour prendre rang du fer juin 1%415.) 
Boudoux (Edgard), né le 23 novembre 1917. 


RESEAU « VELITES THERMOPYLES » 
Avec le 
(Pour prendre rang du #* mai 1915} 
Au lieu de: 
Maudin (François), né le 3 mai 1887, 
Lire: 
Mandin (Fran:ois), 
Fait à Paris, le 11 dé 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le chef de l'étal-n 
C1 GAST AL DO 


+0 


gradz de sous-licutenant. 


né le à mai 1887, 


mbre 1943. 


ajor particul'er, 





Chanzement d'arme, de service, de corns 
ou de caïre (armée de t2rre, active), 


Le cecrélaire d'Etat aux forces armes 
(guerre), 

Vu l'article -9% de la Jo no 49-1357 4 
27 août 193 portant fixation du budzel d 
dépenses nilitaires pour l'exercice 19438: 

Vu le décret n° 15-4601 du 43 octobre 1948 
fl\ant ies cowilons temporairés du chaugce- 





ment d'arme, 


cadre, ou 


Article ur 
1933 portant 
1933 poriali 
4 } ” . 
u 0 1k > Vu 


XI 


ue de Fat 


que L'arrêté du 15 


1 
u 


béni —_— 
de service, de corps ou de 
hagsuvIiLNnE des caures 


L'arrêté actobre 
d'arine, de servi e, 


ire est tuodiñé comme suit; 


it erment 


Dans les troupes coloniales. 


SARA à AC DL 6 Ce DLL LoS 


C. — Sen: 


CR DE MATÉRIEL ET DES 


BATIMENT 
COLONIAUX 


ALL 2m eeepc 


p AMJOINTS TRCHNIQUES 


Éd LESASE CUS LV eh HALO 


Suppritaer 


Falt À Paris, le 11 dé 


ir le secrétaire d'Etat aux forces 


Lientenants, 
Raude 


(Vince nl) », 


eymbre 1918. 


crimées et par délégation : 


Le chef de l'état-major particuliers 


Cl GASTALDO, 





0e 


Personnels civils extérieurs (intendance). 


Par a! 


{ 


n { 
À 


novembre 1913 ef 


rot ja & du 2 
par mod fication de l'arrêté du 2% juin 1948, 


Mme veuie 
reau d 


est titniarisée, à In 


d'ageat de ! 


bDuchange (Be 


rthe), agent de bu: 


isse à compter du {er jui.let 


1910 
même dote, en qu lité 


ireau de 2 classe, 


-— <0 —- 


Par arrcté en date du 36 novernbre 1918, les 
disposiri ns de l'arrêté du n' sepl mbhre 19418 
sont rapportées en cé qui Courerne Ja ciasse 


À laquelle à 
plémentaire 
de bureau 
compter du 
L'intéress 
dessus, à la 
cadre compil 


« 


té nommée dans le cadre com- 


Mine veuve Bill (Emille), agent 


% classe des as 


ter juillet 1948, 
n 
ll 


la 6° région, & 


1° C.ussée à 


intégrée, à la date visée ct 
nts de bureau du 


mentaire. 





Liste de voitures réquisitionnées nouvant tre réclamées per leurs anciens propriétaires en 


epptication de la loi n° 
27 décembre 1947. 





#clion 


Voilures de liaisan en comte à Ta di 
provenant du Secrétarrat d'hiat qui 





l 


du maté) 


1 
1 
t 


de la 6e 


alfaues allemandes et autrichiennes. 


47-1552 du 14 août 1947 et de l'instruction interministérielle du 


ré l'on militat) {" Mets 





à 


NUMERO 


NUMÉRO 





NUMÉRO dé 
a is GENRE MARQUE TYPE dde er À 
SE et 
; Ÿ. L Rosengart, * 590 C. G. A. 6407 400°25 
» V. L Feugest, 402 CG. G. A. 6829 696876 


— À 





Rectificatif à la liste des véhicules publiée au Journal officiel du 2% août 1948, page £1%0: 



































" dm 4 0 GENRE | MARQUE TYPE md ds cer 
| | \ 
Au lieu de : 
33 | V. L, ) Citroën, } UB.L | 5678 EF. D.4|! 298003 
Lire : É 
33 | V. L, | Citroën, | II B. L | C.-G. A. 2010 | 221903 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-1931 du 18 décembre 1948 
portant approbation d'une disposition 
statutaire par application de l'article 99 
($ 3) de la loi du 19 octobre 1046. 


——— 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ruinistre de l’éduca 
üwon nationale et Qu secrétaire d'Etat à la 
présidence du eonseil (fonction publique 
ot réforme adiministrative), 

Vu l'article 99 ($ 3) de la loi 46-2291 
du 19 octobre 1946 rçclative au statu: 
général des fonctionnaires, 


Art. 197, — Est approuvée la disposition 
série à l’article 13 des statuts de l’asso- 
ciation dite Ufiice du sport scolaire et 
universitaire, A!ns! COnNÇçue: 

« Le directeur de l'association est 
nommé par le bureau permanent sur pro- 
pos lion du président du eonseii d'admi- 
nistration, agréée par le ministre de l’édu- 
cation nationale, » 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
gationale et le secrétaire d'Etat à la prési-: 
dence du conseil (fonelion publique et 
réforme  adrministrative) sont chargés, 
ghacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
Won du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de a République fran 
gaise, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 

HENRI QUEUIILE. 
Par le présdent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
VON DELHOS, 
Le secrétaire d'Etat à l'en scryunement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
rélorme administrative), 
JEAN BIONI, 





Bocret du 185 décembre 1948 modifiant le d- 
cret en date du 5 nvembre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par l'univer- 
sité de Dijon d'un terrain destiné à la cons- 
truction d'une nouvelle faculté des sciences 
sis à Dijon, au lieudit Montpuzard, 





Par décret du 18 décembre 148, le décret 
du 5 novembre 1%%5 est modifié ainsi qu'il 
LE 

« Est déclarée d'utilité publique, en vue de 
la construction d'une nouvelle faculté des 
miences, l'acquisition par l'université de 
Dijon, des terrains sis à Dijon, au lieudit 
e Mont; uzani », rue de Mirande, 12, cadas- 
trés section L numéros 9 P, ® bis p, % p, 
M, % p, % bis p, %6 p, 97, 9, 2 p, 400 p, 
40}, 102 p, 105, 401 p, d'une superficie totale 
de 3 ha 40 appartenant: 19 aux consorts wèr- 
œeussy; 2° M, Vernier-Clausse: 3° M. Roux 
Girardet; #o Mlle Morin (Jeanne): 5° M. Larm- 
doley (Paul), tel au surplus que ces terrains 
Sguient au plan annexé. 


on +. 





Bourses nationales. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


\u le décret du 8 mars 1496 relatif aux 
bourses nationales: 

\u les arrtés des 21 et 29 mars 186 rela- 
tifs aux bourses hnalionales d'enseignement 
el-<ique et moderne, 


AU. D D mn 2 2 D 
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Arrête: 
| Art. ter. — Les inscriptions en vue de l'ob- 
tention d'une bource nationale pour la .ren- 
19%49 dans les établis- 
| sements d'enseignement du secand degré se- 
sont recues du 29 décembre 1918 au 91 jan- 


vier 1949: 


tréa scolaire d'octobre 


| a) Pour Paris et le département de la Seine, 

k au servie des examens, 12, rue de F'Ablé-de- 
l'Epée, à Paris (5°); ch 
b) Pour les autres d“partements, } l'in 

nection académique de la résidence des Canüi- 

dals ou de velle de leur famille. 

| Art. 2. — Les inspecteurs d'aradémie sor 
chargés de l'exécution du présent a 


au Journal officil de la Réputxl 


sera pulnié 
que française. 
Fait à Paris, le 46 décembre 1935. 
Four le ministre et par délégation: 
Le confe iller trchr que, 
HENEI LEGRAND. 





—_.% © &- 





Docteur « honoris Causa ». 

Par arrtté du S dé‘embre 1918 est, aprrou- 
vée la délibération du conseil de l'université 
| de Lyon conférant le titre de docteur honcoris 
| causa à M. Bocke, professeur honoraire d’his- 
| talogie et d’emmbeyologie À la facuité de méde- 


cine de l'université d’Utrecht, 











Î 


Manufacture nationale de Sèvres, 


Par arrêté du 13 décembre 19:38, M. Ki fer 
(Charles), ingén'eur diplômé du conservatoire 
national des arts et métiers, chimiste adjoint 
“ontractucl à la manufacture netionale de 
Sèvres, est nommé, à compter du 1 juillet 
198, chimiste en chef stagiaire au mére éta- 
blissement. I est ranvé à ceile date dans Ja 


%# classe de son nouvel emploi. 


| 


| MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 18 décembre 1948 portant admission 
à la retraite d'un officier des eaux et fo- 


rêts. 





Par décret en date du 18 décembre 1948, 
M. Villenave (Guillanne-Marcel}, inspecteur 
général des eaux et forêts à Paris, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits 
la retraile, 

L'état des services destiné à servir de base 
à la liquidation de la pension de l'intéressé 
| sera arrêté du 15 octobre 1948. 


— ————— @ © 








| Application du label d'exportation aux pommes 
de table destinées à la consommation à 
l'état frais. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des fluances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1917 portant régle- 
mentation d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 4er août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits 
et légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger ; 

Vu l'arrêlé du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes ; 





Vu l'arrêté du 15 janvier 1948 portant régle- 
| mentlation du conditionnement des fruits et 
\légumes exportés sous marque nationaje de 
}qualité ou sous label d'exportation; 

Vu le code des douanes; 

. Sur proposilion du comité technique des 
fruits et légumes, 





Arrêtent: 

Art. er, — Le Jabe} d'exnortation prévu 
le décret portant réglementation d'adiministre. 
tion publique du 2 août M7 est rendu applk 
cable aux pommes destinées à la conscanma. 
tion à l'état fra's. 

Art. 2. — Pour être admis à l’exportation, 
les colis de pommes devront répondre aux 
conditions prévues pour les catégories A ou B 
définies dans les critères de qualité annexés 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Chaque plateau, cagette où cadre 
devra étre muni de la vignetle represe::tative 
du label d'exportation. 

Chaque vignette ne peut ètre utilisée qu'une 
seule fais. 

Le prix de cession aux exporlateurs est 
fixé à 5 F par vignette 

Art. 4. — L'exportalion des pornmes sea 
limitée aux bureaux de douane ci-aprts dési- 
gnés: 

Frontière 2180 luxembourgeoise. — Paris- 
Ja Uhapelle, Felgnkes, Betlignies, Mor!-Saint- 
Marlin route, Longwy, Evrange, 

Frontière suisse, — Saint-Louis £orc ed 
route, bhellezatde, saint-Julien-en-Uérie vois, 
lronticre allemande. — Strasbourg-k'h]. 
Froniières maritimes. — Bordeaux, Presf, 

Dieppe, Dunkerque. 

Art. 5. — Le port de Boulogne-sur-Mer ef 
supprinut dans la Jiste des points de sorûes. 
Cette disposilion s'étend à tous }Jes arrêtés 
portant application du label d'exportation an 
téricurcment publiés au Journal officiel. 

Art. 6, — Tes auteurs on complices d'infrac- 
tions aux dispositions du présent arrêté serot 
passihles des peines prévues par l'article À 
du décret du 2 août 19:17 susvisé. 

Art. 7. — Le dirceleur de Ja procuction 
agricle et le chef du <ervice de la répression 
des fraudes au ministre de l'agriculture, 18 
directeur général des douanes et le direcleug 
des relations économiques extérieures 5141 m$ 
nistère des finances et des affaires é’onomi- 
ques, le délégué général du centre national 
du commerce extérieur sont chargés, chacun 
en se qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal off. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 déecmbre 41948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par autorisations 
Le chef du cabinet, 

FRANCOIS JOURDAIN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat aux aflaires 
économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux france 
et aux affaires économiques et per 
déjégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 





FRUITS FRAIS 


CRITÈNES DE QUALITÉ 


Pomme de table. 


TITRE ler 
OBJET 


Le présent texte a pour objet de définir 
les qualités que doivent présenter, au stade 
de l'expédition et après conuitionnement es 
vue de la vente au commerce. de détail, les 

es destinées à être consommées à l'étef 
. EBe définit égalesnent les carac 
ques de leurs emballages et les modalités @s 
leur conditionnement. 
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TITRE H 


DÉFINITION 


5. néconts norme s'applique aux fruits 
pins des variétés issues du Pirus Malus 
St Variétés Tetenues. 

{Liste non limitative.) 


‘4, d'intérêt national. — Canada Blanc 
: Reinctte du Mans, Belle de Boskoop, 
tu lan, Cox's Orange, Reine des Rel- 
: . reinclte de Gaux, Keinette Clochard, 
D ornaine où de l'Estre, Red Deltcjous 
€ \utations,‘ Jonathan. 
varkt's d'intérêt régional, — Belle Fleur 
» urand Alexandre, Pescood, Adam, As- 
n Rouge, Bénédirtine, Bonne Hotture, 
xinska, Bouquepreuve, Calville Rouge, 
ns d'Été, Chailleux, Clermontoise, Co- 
elle. Cravers, Drap d'Or, Faro, Franc 
nu, Fresy, Grank'mère, Gravenstein, 
rre, dules Labhitte, Lancashire, Rei- 
zourgueil, 


sa 


M Es e+ su 


» Reurre, 
Lansherg, Pépin de 
"pl Reinette d’Amboulne, Reinette 
inmeterre.  Reinette d’Armorique, Reinette 
borée de la Sarthe, Reinette de 
» hoinette de Plurignier, Marbrée d’Au- 
“ne, ‘fransparente de Croncels, Transpa- 
tn Blanrhe, Groseille, Winter Banana, 

tn Etoiée, Winsap, Cusset, Feniloux, 
ivre, Goden Delicious et Mutatis, 


se de saintonge. 


sn mt ot 2 


+ un 0 mn. 
> 


PR 
» 


TITRE HI 
SPÉCIFICATION 
1 — Caractéristiques générales. 


wtères physiques, — Les pornmes doi- 
veut Être bien formées, sèches, propres cet 
evemples de meurcrissures On de ecrevasses; 
do Flat sanltaire. — Les pommes doivent 
tre saines ot notamment exemples d'attaques 
d'insectes ou de traces de 1nalhdies; 
go Maturité., — Le degré de maturi doit 
étre suffisant tout en permettant anx fruits 
de supporter le Lr'ansport jusqu'aux lieux de 
venie. 
I. — Calibruge. 
les fruils Sont obligatoirement calibrés 
leur plus grande circonférence et 
gclon la classification suivante: 


ü apres 
Grade 


Circonférence de 28 mm et au-dessus.. no 1 
Circonférence de 25 man inclus à 28 mm 


Circonférence de 22 rem inclus à 25 mm 

exclus nn ssssss sn n° à 
Circonférence de 20 mm inclus à 22 mm 

exclus nm nn nn nn mme n° 4 
Circonférence de 18 mm inclus à 20 mm 

exclus cosésoce doscces néons en eosse n° 5 
tircon!trence de 16 mm inclus à 48 mm 

CACIUS Léon tdi sc sente. ds D 0 
Circonférence de 14 mm inclus à 46 mm 

QACIUS ,... 2 CRETE RSI III TILL TT. no 7 


HT, — Sélection. 


Catégorie A ou « Extra ». 

1° Les pommes classées dans la catégorie 
A ou « Extra » doivent répondre aux carac- 
téristiques générales de qualité définies au 
ütre Hi {8 ler) ci-dessus. 

Les fruits doivent, en outre, avoir la forme 
€l à coloration typiques de la variété. 
Tolérance, — Pour un même colis, il ne 
peut Cire toléré qu'un maximum de 1 p. 100 
tn nombre de fruits ne répondant pas aux 
Eptulicatiens de qualité; 

2° Sont seules admises en catégorie A les 
Vannes des variétés énumérées au titre II 
LUeSSUS, sous la rubrique « Variétés d’inté- 
Fét national »: 


3% Sont seuls admis en catégorle A les 


is y classés dans les grades nes 4, 2, 

Tolérance, — Pour un même colis, il ne 
peut fire toléré qu'un maximum de 1 p. 400 
‘nombre de fruits ne répondant pes aux 
#Péciliralions de qualité 





Catégorie B où « choix ». 

1e Les pommes classées en eatégorie B ou 
« choix » doivent répondre aux caractéris- 
tiques générales de qualité définies au 
titre II, paragraphe 1% ci-dessus. 

Tolérance. — Pour un même colis, il ne 
peut être toléré qu’un maximum de 4 p. 100 
en nornbre de fruits ne répondant pas aux 
spécifications de qualité; 

20 Sont admises en catégorie B les pommes 
des variétés d'intérêt national et régional énu- 
mérées au titre II ci-dessus; 

3° Sont admis en catégorie B les fruits elas- 
sés dans les grades nos 1, 2, 3 ou à. 

Tolérance, — Pour un même colis, fl ne 
peut étre toléré qu'un maximum de 4 p. 100 
en nombre de fruits du grade immédiatement 
inférieur au grade identifié sur le colis. 


Catégorie C où « courante ». 

4° Les pommes classées en catégorie C ou 
« Couranie » doivent répondre aux caractéris- 
tiques générales do qualité définies au titre HI 
(8 1°) ci-detssus, 

Tolérance. — Pour un même colis, il ne 
peut être toléré qu'un maximum de 10 p. 400 
en nombre de fruits ne répondant pas aux 
spécifications de qualité; 

2° Sont admises en catégorie € les pammes 
de toutes variétés destinées à la consomma- 
tion de bouche; 

3° Sont admises en catégorie C les pommes 
classées dans les grades nos 1, 2, 3, 4, 5, 6 
ou 7. 

ToKrance. — Pour un même colis, {l ne 
peut être toléré qu'un maximum de 10 p. 400 
en nombre de fruils d’un grade immédiate- 
ment inférieur au grade identifié sur le colis. 
Lorsque Les fruits sont élassés dans le grade 
no 7il ne peut être toléré qu'un maximum de 
5 p. 400 en nombre de fruits d'une circonfé- 
rence comprise entre 42 cm inclus et 44 cm 
exclus, 

TITRE IV 


EMBALLAGE 
I. — Dimensions. 


Catégories A et B. — Les pommes expé- 
dites en catégorie À ou B doivent être em- 
ballées: 

io Soit dans des re emballages unita!- 
res, c’est-à-dire deslinés à la livraison di- 
recte au consommateurs et contenus dans des 
cadres correspondant aux dimensions exté- 
ricures de base ci-après: 

57 cm x 3 cm; 

20 Soit dans des plateaux ou cageltes cor- 
respondant aux dimensions extérieures de 
base ci-arès: 

7 cm x 29 Cm; 

57 cm x 34 cm; 

et une hauteur intérieure utilisable choiske 
parmi les dimensions suivantes: 7, 8, 9, 40, 
12, 15 ou 148 cm; 

3° Soit dans des caisses présentant les di- 

mensions extérieures de base ci-après: 

57 cm x cm; 
et contenant un poids net maxinum de 
25 kg de fruits. 

Catégorie C. — Les pommes expédiées en 
catégorie C doivent être emballées: 

4° Soit dans des « cagettes » présentant 
les dimensions extérieures de base cl-après: 

57 em x 34 Cm; 
et une hauteur intérieure utilisable choisie 

armi les dimensions suivantes: 7, 8, 9, 1 
2, 15, 18 ou 2 cm; 

2 Soit dans des caisses présentant les di- 
mensions extérieures de base ci-après : 

57 em x 38 cm, 
et une hauteur intérieure maximum utilisa- 
ble de 30 cm. 


HU. — Constitution. 


Les plateaux, cagetles ou caisses doivent 
être de forme parallélipipédiques, neufs (sauf 
en ce qui concerne les « caisses »), intacts, 
constitués par des essences non odorantes et 
renforcés ‘par des lasseaux d'angle à section 
triangulaire, 


ner 


] 





Les emballages munis de cour: peuvent 
dire constitués selon deux {ypes diff. re:rts: 

4e Embailages dépourvus de li IX Supé 
rieurs d'appui et munis de !lassaux d'angle 
non dépassants : 

20 Emballages pourvus de tasceaux d'angle 
surélevés, dépassant les cûtés de l'ernhallags 
de 2,5 cm au minimum et de L'erix supé- 
rieurs d'appui fixés au sort | tasseaux 
d'angle. 

Les emballages dépourvus d vercle 
doivent ètre obligatoirement défi; au para- 
graphe 2e cilessus 

Les caisses devront avoir une r, é suf- 
fisante pour permettre l'em ce 4a pré 
sence du couvercle n'est pas oblgaloire, 

TIRE 
CONDITIONNEMENT 
A, — Dispositions gét 

Chaque . colis ne doit coutenir ve des 
fruits de variété, de coloralion et de hiilarité 
uniformes. 

La masse de la marchandise @ilt ‘re eon- 
tenue dans un papier neuf, soil blanc, soit 
coloré au moyen de l'une des sibsan'es 
dont l'emploi est autorisé por l'arile 8 de 
l'arrêté du 28 juin 1912, Les papiers Hnprimés 
sont en particulier interdits. Toutefois, ne 
sont pas considérés comme « paparr ÿin- 


prinx », les papiers de pliage neufs por'ant 
sur l'une des faces les noms et adresses et 


toutes indications commerciales jintéros-ant 
le vendeur, 
B. — Dispositions particulivres, 
Caltgorie A. — Les pommes sont rangées 


en une ou plusieurs cotmhes, reposant €ha- 

cune sur un matelas protecteur où une C&r- 

tonette. 
Chaque fruit peut Ctre isolé des voisins par 


des types suivants: 

a) « Godets » ou « soleils s; 

b) « Boudins »; 

€) « Fibre » ou « frisure ». Dans ce cas, un 
« godet » où un « soleil » doit préserver cha 
que fruit du contact direct avec la flbre ou 
la frisure. 

La présentation des fruits doit Cire unt 
forme à l'intérieur d’un même colis. 

Catégorie B. — Les pommes sont rangées 
en une ou plusieurs couches, reposant €ha- 
cune sur un matelas protecteur ou ne Cars 
tonnette, la <couthe unique ou suréribure 
étant séparée du couverrle, lorsqr#l existe 
par un matelas protecteur ou ube <earton- 
nette. 

La fibre ou la frisure ne peuvent être em- 
ployées en contact direct avee les fruits que 
si elles sont inodores. 

La présentation des fruits doit tre unli- 
forme à l'intérieur d'un même ealis. 

Catégorie C. — Les fruits peuvent êire dis- 
posés en couches ou en vra®, Lans re dernier 
cas, les fruits de la partie supérieure sont 
rangés. 

La fibre ou la frisirs Se peuvent étre em- 
ployées en contact direct avec les fiuiis que 
si elles sont inodores. 


TITRE VI 
MARQUAGE 


4. — Les bouts de chaque embaMage doivent 
être pleins ou comporter un élément de sur- 
face plane présentant les dimensions ruinima 
de 29 em x 6 cm en vue de l'apposilion des 
indications et étiquettes concernant l'expédi- 
tion. 

Il. — Chaque colis doit comporter les Indica- 
tions suivantes: 

4° Identification : 

a) Lorsque l'expéditeur assure à la fois lé 
conditionnement et l'expédition, la urention 
« EMB—EXP », suivie du nom et de l'adresse 
de l'expéditeur ou de son identification sym- 
bolique conforme aux disposition; de l'arrêté 
du 18 juin 19%; 
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b) lorsque le condiljonnerment n'est pas 
effectué par l'expéditeur, la mention « EXP » 
suivie du nom el de l'adresse de l'expéditeur 
ou de son identification symbolique et la 1nen- 
tion « EMB » suivie du nom ct de l'adresse 
de l'emballeur ou de son identification symbo- 
lique ; 

2» La nature du produit (pommes de 
complétée par le norn de la variété; 
‘département ou 


(nie 





table) 


3° L'origine du produit 
appellation régionale ou loc 


jo L'étiquetage devra, en outre, mention- 
net 
au) La catégorie (lettre correspondante en 


majuscules d'imprimerie où qualificalf cor- 
respondant) ; 
b) Le oraug 
tères arab:s); 
ec Le nombre de fruits contenu: dans cha- 
que colis pour les Catégories À ou B (en ca- 
rai tères “rnbes), 
Exemples: 19 A—1— ou: 


chiffre correspondant en carâ 


1 — 


Extra » 


a Couranie » — 5, 


+ 


29 Ç — 5 ou 





Application du label d'exportation aux poires 
de tab'e destinées à la consommation à 
l'état frais. 


Lo rmmuistre de l'agriculiure et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu te décret du 2 août 1%:7 portant régle- 
mentation d'administration publique pour 
l'application de la loi du fr août 195 et reni- 
dant obligatoire une marque spéciale sur le: 
fruits et légumes, semences ct rlants exp 
tés à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 in:liluant un 
comité technique des fruits et Igumes; 

Vu l'arrèté du 15 janv.er 
mentation du conditionnement des fruits €e 
Kgumes exportés sous marque natlonie de 
qualité ou sous label d'exportation; 

Vu le 

Sur proposition du comitf 
fruits et légumes, 


ode des douanes; 
technique des 


Arretent: 


Art. fer — Le label d'exportation prévu par 
le décret portant rég'ementation d'adminis- 
tration publ'que du 2 août 1957 est rendu ap- 
plicable aux poires destinces à la consomiu- 
lion à l'état frais. 


Art. 2, —- Pour être admis à l'exportation, 
les colis de pummes devont rérondre aux con- 
ditrions prévues pour les catcories À ou B 
déllnies dans les critères de qualité annexés 
au présent arrété, 


Art: — Chaque plateau, cagelte on cadre 
devra être muni de la vignetie représentative 
du label d'exportation, 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu'une 
seule los 

Le piis de cession aux 
flxé à 5°F par vignette. 


exportateurs est 


art. 4. — L'expurtalion des poires sera limi- 
tée aux bureaux de douane ci-après désignés : 

Frontière beigo-luxembourgeoise, — laris- 
la-Chapelie, Feignies, Beltignies, Mont-Saint- 
Martin roule, Longwÿ, Evrange 

Front'ère su.sse. — Saint-Louis gare et 
roule, Bellegarde, Safnt-Julien-en-Genevois. 

Frontière allemande. — Slrashourg-Kehl. 

Fronlièes mar limes. — Bordeaux, Brest, 
Dieppe, Dunkerque 


Art, > — Les auteurs ou comnlices d'infrac- 
tions aux dispositions du présent arrété seront 
passib'es des peines prévues par l'article 6 
du décrel du 2? août 1947 suSVié, 

art. 6 Le directeur de la production agri- 
cole et le chef du srvice de la répr-ssion 
des fraudes au ministère de l'agriculture, le 
directeur yénérai dws douanes et le dir cteur 
des real ans économiques extérieures au mi- 
nistère des finanres er des affaires économi- 
qe le délégné général du <entre national 
« 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ent arrèlé, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 décembre 198. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinct, 

JEAN  EKHRHARD, 


Le ministre des [finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et par délégation, 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux tfaires Économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et nux affaires économiques et par 

délécation 4 
Le directeur du cabinet 
BERNARD VILLERS, 





FRUITS FRAIS 





CRITÈRES DE QUALITÉ 


Poire üe table, 





TITRE Ier 
OuJrr 


Le présent texte a pour objet de définir 
ies qualités que doivent préscnler au stade 

j'expédition ct après condilionnement en 
au commerce de détail, les 
à Ôtre consommées à l'état 
frais, Elle définit également les caractéris- 
tiques de leurs emballages et les modalités 


S. 
s 


de leur conditionnement. 


u commerce extérieur sont chargés, chacun , 


TITRE Il 
DÉFINITION 


La présente norme s'applique aux fruits 
variclés issues du Pirus Communis 


ais «ICS 


Variétés retenues. 
(Liste non limilalive.) 

Variétés de caractère national. — Beurré 
Giffard, Docteur Guyot, Précoce de Trévoux, 
\Villi ams, Louise Bonne d’Avranche, Beurré 
Hardv, Beurré Clairgeau, Alexandrine Douil- 
iard, Madame Ballet, Dboyenné du Comice, 
le''e Epine du Mas, Duchesse d'Angoulême, 
l'asse Crassane. 

Varictés de caractère régional, — Clapp’s 
Favourite, Beurré Superfin, Légipont, Duchesse 
Bérerd, Beurré d'Anjou, Beurré Diel, Confé- 
rence, Duc de Bordeaux, Jeanne d’Arc, Ber- 
gamote Esperen, Doyenné d'hiver, Curé. 


TITRE IT 
P'ÉCIFICATION 
L — Caractéristiques générales. 


4o Caractères physiques. — Les poires dol- 
vent êlre bien formées, dépourvues de (races 
d'humidité extérieure et exemples de meur- 
trissures ou de lésions, La présence du pé- 
doucule est obligatoire; 

20 Elat sanitaire. — eLs poires doivent être 
saines et notamment exemptées d’attaques de 
parasites ou de traces de maladie; 

30 Maturité. — Les fruits doivent être com- 
plètement développés et de maturité sufli- 
sante pour leur permettre de supporter 1e 
transport jusqu'aux lieux de vente, 





nt 
Il. — Calibrage, 


Les poires sont obligatoirement calib-éoe 
d’après leur poids, selon la classificatior à 
vante: 

Cr ar 
— 


Fruits d'un poids de 400 g et au-de:- 
SL sas à Soie # 
Fruits d'un poids de 900 g inclus à 400 g 
CHCÏUS +...00 0 3 


nn nn nn un 


Fruits d’un poids de 250 g inclus à 300 g Le 
CREDIT derscoosodesstenesrs tua cocnses D 2 
Fruits d'un poids de 200 g inclus à %@g 
» » 
GXCÎUS orme reves to sosseves ] 
Fruits d’un poids de 150 g incius à 200 g 
TR PO m5 
Fruits d'un poids de 12 g inclus à 150 . 
CXCÎUS «..s.ssssssrssseneseserersessess 00 
2 d’un poids de 100 g inclus à 420 g 
CXCIUS ssoooonosonsmsvessmsseonnecssssses 107 
Fruits d'un poids de 70 g inclus à 4009 
QXCIUS ssssecseremsmesnenensesssesensss 8 


Ji, — Sélection. 


Catégorie A ou « extra », 

4° Les poires classées en catégorie À on 
a ExIra » doivent répondre aux caractéristi 
ques générales de qualité définies au titre 11 
($ 4er) ciiessus, Les fruits doivent en outre 
avoir la forme et la cooration typiques de 
la varié'é L ÿ 

Tolérance, — Pour un même colis il ne 
peut être toléré qu'un maximum de { p. 400 
en notubre de fruits ne répondant pas aux 
spécifiualions de qualité; : 

2° Sont seules adinises en catégorie À l:3 
poires des variétés énumérées au titre If ci. 
dessus sous la rubrique « Variétés de € 
tère nationai », 

2° Sont seuls admis en catégorie A les fruits 


d&iudu- 


C'assés dans les grades nos 4, 2, 3, 4, 5 on 6, 
Toutelois, en ce qui concerne Îles variés 


Beurré Gilfard, Louise Bonne d'Avranche et 
Belle Epine du Mas, sont seuls admis en cité. 
forie A les fruits classés dans les grandes 
los 1, 2, 3, 4 Où 5. 
Tolérance. — Pour un même coïis, il ne 
peut être to'éré qu'un maximun de 4 p. lo 
en nombre de fruits du grade iimmédiatensnt 
inféricur au grade icentitié Sur le colis, 


Catcgorie B ou « choix ». 


19 Les poires classées en catégorie D on 
« Choix » doivent répondre. aux caraciéris 
tiques générales de qualité définies au titre HI 
(8 17) cikleseus, 

Tolérance: — Pour un même colis il ne 
peut être toléré qu'un maximum de 4 p. 1w 
de nombre de fruits ne répondant pas aux 
spécifications de qualité; 

2° Sont admises en catégorie B les poires 
des variclés de caractère « national » ou 
« régional » énumérées au titre BE ci-dessus; 

3° Sont admis en catégorie B les fruits clas- 
sés dans les grades no 1, 2, 5, 4, 5, 6 ou 7. 

Tolérance. — Pour un méme colis, il ne 
peut être toléré qu'un maximum de 4 p. 100 
en nombre de fruits du grade immédiatement 
inférieur au grade identifié sur le colis. 


Catégorie G ou « courante 

4° Les poires classées en calfgorie C on 
« Courantée » doivent répondre aux carartlt- 
ristiques générales de qualité définies au 
titre 111 (8 1er) ci-dessus. 

Tolérance, — Pour un même colis, il ne 
peut Ctre toléré qu'un maximem de 40 p. 170 
en nombre de fruits ne répondant pas üux 
spécifications de qualité; 

20 Sont admises en catégorie C les p’ires 
de toutes variétés destinées à la consomima- 
tion de bouche; 

30 Sont admis en catégorie G les fruits 
classés dans les grades n° 1, 2, 3, #, 5, 6, 
7 ou 8, 

Tolérance. — Pour un même colis, il n° 
peut être toléré qu'un maximwm de 10 p. 10 
en nombre de fruits du grade immédiatement 
inférieur au grade identifié sur le colis. Lors- 
ue les fruits sont classés dans le grade n° À, 
il ne peut être toléré qu'un maximum de 
5 p. 400 en nombre de fruits d’un poiis com 
pris eutre 60 grammes inclus et 30 gramme 
exclus, 
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TITRE IV 
EMBALLAGE 

L — Dimensions. 


catégories À et B. — Les poires expédiées 
en catégorie A et B doivent être emballées: 

4e Soit dans des petits emballages unitaires, 
c'est-à-dire destinés à la livraison directe au 
consommateur et contenus dans des cadres 
correspondant aux dimensions extérieures de 
pase ci-après: 

57 cm x 38 CM; 

3 &oit dans des « plateaux » ou « caget- 
Les » correspondant aux dimensions exté- 
rieures de base ci-après: 

57 cm x 29 cm 
57 cm x 34 cm 
hauteur intérieure utilisable choisie 


et une & 
0 
‘, 8, ÿ, 


parmi les dimensions suivantes: 6, 
40 ou 12 CM. 

Catégorie C. — Les poires expédiées en caté- 
orie à doivent être embaïllées dans des « pla- 
Poaux » ou « cagettes correspondent aux di- 
mensions extérieures de base ci-après: 

57 CM x 29 cm 

57 em x 34 cm 
et une hauteur intérieure utilisable choisie 
permi les dimensions suivantes: 6, 7, 8, 9, 
40, 12, 15 ou 18 cm. 


II, — Constitution. 


Les plateaux ou cagettes doivent être de 
forme parallèli-bipédique, neufs, intacts et 
constitués par des essences non odorantes. 

Les emballages sont renforcés par des tas- 
seaux d'angle à section triangulaire. 

Les emballages munis de couvercles peu- 
vent être constitués selon deux types diffé- 
rents: 

4° Emballages dépourvus de liteaux supé- 
rieurs d'appui et munis de tasseaux d'angle 
ne dépassant pas les côtés de l’emballage; 

20 Emballages pourvus de tasseaux d'angle, 
dépassant les côtés de l'emballage de 2,5 cm 
su minimum et de liteaux supérieurs d'appui 
fixés au sommet des lasseaux d'angle. 

Les emballages dépourvus de couvercle doi- 
vent étre obligatoirement du type défini au 
paragraphe 2° ci-dessus. 


TITRE V 
CONDITIONNEMENT 
A, — Disposilions générales. 
Chaque colis ne doit contenir que des fruits 


de même variété et de même grade ainsi 
que de coloration et de maturité uniforme. 


La masse de la marchandise doit être con- | 


tenue dans du papier neuf, soit blane, soit 
coloré au moyen de l’une des substances dont 
J'emploi est autorisé par la réglementation en 
vigueur, Les papiers imprimés sont en parti- 
eulier interdits. Toutefois, ne sont pas consi- 
dérés comme « papier imprimé » les papiers 
de pliage neufs portant sur l’une des faces 
Voutes indications commerciales utiles. 


B. — Dispositions particulières. 


Catégories À et B. — Les poires sont rangées 
#n une ou deux couches, reposant chacune 
Sur un matelas protecteur ou une carton- 
netle, la couche supérieure étant isolée du 
<ouvercle, lorsqu'il existe, par un matelas pro- 
técteur où une cartonnette, La fibre ou la fri- 
sure ne peuvent Être employées en contact 
direct avec les fruits que si elles sont ino- 
dores. 

La présentation des fruits doit être uniforme 
à l'intérieur d’un méme colis. 

Catégorie C. — Les poires peuvent être expé- 
uIes selon deux modes de conditionnement : 

1° Les fruits sont rangés en une ou plusieurs 
Couches, reposant chacune sur un matelas 
Protecteur où une cartonnette, la couche supé- 
. élant isolée du couvercle lorsqu'il 
nette : un matelas protecteur ou une carton- 
”" Les fruits sont présentés en vrac. Ms 
+ pe isolés du fond et du couvercle par un ma- 
‘Uas protecteur ou une cartonnette. 
mbe, fibre on la frisure ne peuvent être em- 

IoYees en contact direct avec des fruits que 
ëi ciles sont inodores. 








TITRE VI 
MArqQUAGE 


I. — Les bouts de chaque emballage doivent 
être pleins ou comporter un élément de sur- 
face plane présentant les dimensions minima 
de 29 cmx6 cm en vue de l’apposition des 
indices et étiquettes concernant l'expédition. 

I. Chaque colis doit comporter les indica- 
lions suivanies: 

1° Identification: 


| 
| 
| 
| 


| 


a) Lorsque l'expéditeur assure à la fois le | 


conditionnement et Fexpédition, Ja 
«a EMB-EXP », suivie du nom et de l'adresse 
de l'expéditeur, ou de son identification sym- 
bolique conforme aux dispositions de l'arrêté 
du 18 juin 1%; 

b) Lorsque le conditionnement n'est pas 
effectué par l'expéditeur, la mention « Exp » 
suivie du nom et de l'adresse de l'expéditeur, 
ou de son identification symbolique et la men- 
tion « EMB », suivie du nom et de l'adresse 
de l’emballeur ou de son identification s:ym- 
bolique ; 

2. La nature du produit: (poires 4e table) 
complétée par le nom de la variété; 

3. L'origine du produit: (département), 
appellation régionale ou locale) ; 

4. L'éliquetage devra en outre mentionner: 

La catégorie (lettre correspondante en ma- 
juscules d'imprimerie ou qualificatif corres- 
pondant) ; 

Le grade (le chiffre correspondant en carac- 
tères arabes). 

Pour la catégorie A et B ces Indications 
seront accompagnées de celle du nombre de 
fruits contenus dans chaque colis (en carac- 
tères arabes). 

Premier exemple: A-1-55 ou « extra » 1-55. 

Deuxième exemple: C-2 ou « courante » 2. 


> © 





Application du label d'exportation 
aux carottes. 





Le ministre de l'agriculture, M@ président 
du conseil, mministre des finances el des af- 
faires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du {er août 19% et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur des fruits, 
légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger; 

Vu j'arrêté du 145 octobre 4937 instituant 
un <omilé technique des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1918 relatif au 
conditionnement des fruits et l‘gumes ex- 
portés sous marque nationale de qualité ou 
sous labe} d'exportation: 

Vu l'avis aux exportateurs du 5 avril 1947; 

Vu le code des douanes: 

Sur proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 

Arrêtent: 

Art, 4er — Le label d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d’adininistration 
publique du 2 août 1947 est rendu app icable 
aux carotles. 

Art. 2. — Pour être admis à J'expor!ation, 
jes colis de carottes devront répondre aux 
conditions définies par le présent arrélé, 

Art, 3. — Les carottes devront étre saines, 
exemples de toute trace d'insecte ou de ma- 
Jadie, dépourvues de terre, non fourchues ni 
fendues, tendres et non ligneuses. 

Elles devront revêtir une Coloration fran- 
che atlant du rose pâle au rose rouge. 

Seront éliminées les carotles pré<entant des 
collets verts trop marqués, 

Art. 4, — Les carottes seront classées selon 
le mode de production et la date de récolte 
en deux catégories: 

Carotles « primeurs » où « nouvelles »; 

Cerottes de « conservation », 

Art, 5. — Les carottes « primeurs » ou 
« nouvelles » seront présentées: 


1° Soit avec fanes et en bottes de 24 ca- 
rottes d’un diamètre maximum de 39 nilli- 


menton | 





—_——— "| 
mètres pour les variétés à forme ronde et 
2 millimètres pour les variélés à forme 
longue. 

Les fanes devront être saines et vertes au 
départ; 

2° Soit en vrac, avec fanes coupées À une 
longueur d'au moins cing centimètres à par- 
ur du collet, 


Arl. 6. — Les carottes de « conservation s 
seront présentées en vrac et équeutées à ras 


du collet. 

Ant. 7. Les carottes seront embhallées 
dans des sacs, dans des filets ou dans des 
cageots présentant les dimensions extérivures 
de base ci-après: 


Fr 


17 CIM x 44 m, 


07 CIM x 3% cm 
et une hauteur intérieure maximum 4 
10 centimètres 
Chaque «eolis ne devra n'enir le des 


carottes de même forme, 


Art, 8, — Le conditionnement de: colis 
devra être effectué dans les conditions géné- 
rales prévues par l'arrèlé du 15 janvier 1948 
Dors réglementation du conditionnement 


‘ 


des fruits et iCgumes exportés, 

L'étiquetage devra comporter notamment: 

1° La mention de la catégorie conformé- 
ment aux dispositions de l'article 4 du pré- 
sent arrêté ; 

20 L'indication du nombre de bottes lorsque 
l'exportation est faite en bottes ou l'indica- 
tion du poids net de la marchandise lorsque 
l'exportation est faite en vrac, 


Art, 9, — Chaque sac, filet ou cageat devra 
être muni de la vignette représentative du 
label d'exportation dont le prix de cession est 
fixé à cinq francs l'unité. 

Chaque vignette ne peut être 
qu'une seule fois. 


u'iliste 


Art. 40. — L'’exportation sera limite aux 
bureaux de douane ci-après désigné: : 

Frontière be’go-luxembourgeoise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Rettignies, Mont-Saint- 
Martin route, Longwy, Evrange, 

Frontière allemande: Strasbourg-Keh!. 

Frontière suisse: Saint-Louis (gare et route}, 
Bellegarde, Saint-Julien-en-Genevois. 

Frontière marilime: Bordeaux, Brest, Ros- 
eoff, Saint-Malo, Dieppe, Dunkerque, 


Art. 11. — L'avis aux exportateurs, publié 
au Journal officiel du 5 avril 1947, e:t annulé 
en ce qui concerne les carottes, 


Art. 12. — Les auteurs ou complices d'in- 
fraction aux dispositions du présent arrêté 
seront passibles des sanctions prévue: par 
l'article 6 du décret du 2 août 1947 susvisé. 


Art. 143, — Je directeur de la produ‘tion 
agricole et le chef du service de la répres- 
sion des fraudes au mini<tère de l’agricullure, 
le directeur général de: douanes et le direc- 
teur des relations économiques extérieures au 
ministère des finances ct des affaires écono- 
muiques, le délégué général du centre natio- 
näl du commerce extérisur sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, . sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le mini:tre et par délégations 
Le directeur du cabinet 
JEAN EHRHARD, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éconoïniques, 
Pour le secrétaire d'Etat aus 
finances et aux affaires écOn0e 
miques et par déMgation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et par dékgalion, 
Le directeur An cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


—% & &- 
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Application du label d'exportation 
à différents légumes. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des 


nances ct des afTaitgs économiques, 


Vu le décret du 2 août 1947 portant régle- 
mentation d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 1er août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruils, 
légumes, semences et plants exportés; 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 instituant un 
comité technique des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 45 janvier 1918 portant rég'e- 
menlalion du conditionnement des fruits el 
Mégumes exporiés sous marque nationale de 
qualité ou sous label d'exportation; 


Vu le code des 


douanes: 
, 


Sur propositien du comité technique des 


1 
fruits et légumes, 
arrêtent: 


Art, 4er, — Le label d'exportation prévü par 
Je décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1917 est rendu applicable 
aux légumes suivants; 

Aubergines, céleris-raves, concombres, cor- 
nichons, courgettes, piments, poivrons, radis, 
raves, salsifis, 

Art, 2 Les légumes ci-dessus Gruamérés 
doivent être propres, sains, non flétris, exempts 
de tares, d'humidité extérieure, de traces de 
maladies ou d'attaques d'insectes. 


Art. 3, — Chaque colis ne devra contenir 


que des marchandises homogènes el de même 
type. 
Art, 4. — Les ifgumes ci-dessus désignés 


devront tre expédiés dans des cageots ou 
cagcetti s pre enlant l dim nsions extéricures 
de base ci-après: 

57 cm x 24 cm 

57 CM x 38 cm 
et une hauteur intérieure (en centimètres) de: 
6, 7, 8, 9, 40, 22, 15, 18 ou 22. 


Art. 5, — Le conditionnement, l'étiquetage 
et l'identification des colis devront être effec- 
tués dans les conditions générales fixées par 
l'arrêté du 15 Janvier 1948. 


Art, G Chaque cols devra Ctre muni de 
la vignette représentative du label d’exporta- 
tion. Le prix de cession des vignettes aux 
exporlateurs est fixé à cinq francs l'unité, 


Chaqne vignette ne peut tre utilisée qu'une 
seule fois, 


Art. 7. — L'exportation sera limitée aux bu- 
reaux de douane ci-après désignés: 

Frontière belgo-luxembourgeoise, — Paris- 
la-Chapelle, Feignies, Bettignies, Mont-Saint- 
Marlin roule, Longwy, Evrange, 

Frontière allemande. — Strasbourg-Kehl. 

Frontière suisse, — Saint-Louis (gare et 


roule), Bellegarde, Saint-Julien-en-Gencvois, 


Frontières maritimes, — Bordeaux, Brest, 
Roscoff, Saint-Malo, Dieppe, Dunkerque, 


Art. 8. — Les auteurs ou complices d’infrac- 
tons aux dispositions du présent arrêté sont 
greg des peines édictées par la loi du 
er août 1905 et les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée, sans préjudice de l'interdiction 
d'exporlalion et éventuellement des pénalités 
édictées par la législation douanière, à l'égard 
des marchandises prohibées à l'exportation. 


Art. 9, — Le directeur de la production agri- 
cole et le chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l'agricullture, le 
directeur général des douanes et le directeur 
des relations économiques extérieures au mi- 
nistère des finances el des affaires économi- 


ques, le délégué général du centre national du 
commerce extérieur sont chargés, chacun en 
ge qui le concerne, de l’exéculion du présent 





arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 
Pour le secrétaire d’Elat 
aux aflaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


“tt. de 
DA L 





Marché du riz durant la campagne 
agricole 1948-1949. 


Le président du conseil des ministres Île 
ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Ftat 
aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant 
codification de la loi du 15 août 1930 et des 
décrets des 16 juillet, 29 août et 31 août 1957 
relatifs à l'office national interprofessionnel 
du blé, ensemble les textes qui l'ont com- 
piété et modifié; 

Vu le décret n° 4S-1256 du 9 août 1938, 
fixant les prix et les modalités de payement, 
d> stockace et de rétrocession des céréales 
pour Ja campagne 1947-1949, modifié par le 
décret n° 48-1561 du 8 octobre 1948, et notam- 
ment les articles 41 et 33 du décret du 9 
août 148, 


Arrètent : 

Art. fer, — Les producteurs de riz sont te- 
nus d'effectuer la déclaration de leur récolte 
avant le 21 décembre 1948 à la mairie dont 
dépend le siège de leur principale exploitation. 

Art. 2, — Les producteurs de riz sont tenus 
de livrer aux organismes storkeurs agréés 
par les comités départementaux des céréales 
la totalité de leur récolte, déduction faite des 
quantités nécessaires aux ensemencements et 
le la part réservataire, dans les conditions 
précisées ci-après. 

Art. 3. — Les quantités que les riziculteurs 
peuvent conserver pour leurs ensemence- 
ments ne doivent pas excéder 200 kg par hec- 
tare. 

Art, 4 — La part réservataire est fixée à 
19 p. 100 des quantités de riz paddy effective- 
ment livrées aux organismes stockeurs. 

Art. 5, — Sont seuls habliités à traiter et 
usiner le riz paddy, sous réserve de disposer 
du matériel nécessaire : 

a) Les producteurs, en ce qui concerne tout 
ou partie de leur part réservalaire; 

b) Les organismes stockeurs agréés, en ce 
qui concerne le riz paddy de leurs adhérents 
et usagers 

Art. 6, — Tout transport de riz paddy et de 
riz décortiqué, provenant de la production 
métropolitaine ou de l'importation, est scu- 
mis aux obligations prévues par l'article 22 
du texte anrexé au décret de codification du 
23 novembre 197 et relatives aux litres de 
mouvement. 

Les di-posihions de l'alinéa précédent s'ap- 
pliquent égaïement à la fraction commerciaii- 
sée de la part réservataire. Toutefois, dans ce 
cas les recettes buralistes ne délivreront de 
titre de mouvement qu'aux riziculteurs dont 
le nom aura été communiqué auxdites reset- 
tes par les organismes stockeurs de "attache- 
ment et jusqu’à concurrence des quantités 
indiquées par lesdits organismes et calculées 
sur les bases prévues à l'article 3. 

Art. 7. — Le prix normal de rétrocession 
du riz paddy métropolitain par les organisues 
stockeurs est fixé, pour toute la campagne, à 
8.618,75 F le quinta 

Le prix ci-dessus comprend le montant de la 
taxe à l'achat mis à la charge des organismes 
stockeurs par l'articie 30 de la loi ne 48-24 
du 6 janvier 1948, calculée et acquitlée sur le 
prix de base de la céréale, 





es 

A ce dernier s'appliquent les bonification 
où réfactions prévues par l'article 14 & 
cret n° 48-126 du 9 août 1%8, Les 5-2. 
verts seront comptés comme impuretés Lo 5 
le tiers de leurs poids. ÿ Four 

Le prix ainsi oblenu est augmenté du mi 
tant de la taxe sur les transactions. dd 

Art. 8. — Les détenteurs de riz padäiy ra 
tropolitain autres que les producteurs by je. 
organismes stockeurs sont astreints, sur le nn 
stocks au 10 août 1943 au soir, au vercement 
d'une redevance compensatrice dont le taux 
au quintal, est fixé à 2.115,90 F. hiée 

La redevance instituée par l'alinéa précé. 
dent est assise et recouvrée par l'administra. 
tion des contributions indirectes, dans leg 
conditions fixées pour le bé par le décret qu 
31 août 1958. 

Art. 9. — Le directeur général des impits 
et le directeur général de l'office national ins 
terprofessionnel des céréales son! charoéa 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 498. 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CHARLES BRASART, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
et aut affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
et par dé'égation : 
Le directeu du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
= Le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 
——- - —0e—+- 





Appiication du label d'exportation 
aux dattes de consommation, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 
1918 : 

Page 11792, re colonne, article 2, Caractères 
particuliers, paragraphe b, au lieu de: 
« doit être homogène quant à l'aspect, la 
couleur et le poids des fruits ne répondant 
pas. », lire: « doit être homogène quant à 
l'aspect, la couleur et le poids des fruits. 
Pour un mme emballage, il ne sera toléré 
que 6 p. 100 en pois de fruits ne répondant 
pas aux conditions générales ou particulières 
ci-dessus fixées ». 

D'autre part, ajouter à la 2° colonne, à la 
suite de la 3% ligne, l'alinéa suivant: 

« Lorsque le conditionnement n'est pas 
effectué par l’exportateur, la mention EXP 
suivie du nom et de l'adresse de l'exporta- 
teur ou de son identification symbolique con- 
forme aux dispositions de l'arrêté du 13 juin 
1935 et la mention EMP suivie du nom et 
de l'adresse de l'emballeur ou de son iden- 
tification symbolique conforme aux dispos 
ions de l'arrêté du 18 juin 195. r ; 

Ajouter à l’article 5, dernier alinéa, From 
tières maritimes: « Roscoff ». 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 18 décembre 1948 maintenant en 
position de mission en Afrique occidentale 
française un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 18 écembre 198, 
M. Vaudiau (Raymond), administrateur 
% classe des colonies, est maintenu dans là 

sition de mission, du 4er avril 1948 al 
10 août 1918, pour se rendre en Afrique occi- 
dentale française. 





Par 
mer ( 
cofre 
niale 
Cconvo 


Par 


Par 
mer € 
rappo: 


du 12 





Par { 
mer € 
rorogé 
com] 
des an 
et no : 











LL 2] 








2 Décembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





motard: iuft 


pécret du 21 décembre 1348 portant désigna- 
tion du secrétaire général des établisse- 
ments français dans l'Inde. 


Le président dn conseil des ministres, 

gur le rapport du ministre de la France 
c'outre-meT, 

vu le décret du 10 juillet 1920 portant réor- 
anisstion du personnel des administrateurs 
es colonies et les texies qui l'ont modifié; 

vu te décret du 6 février 19% concernant 
les secrétaires généraux des colonies et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le cécret du 17 mai 1926 portant fixa- 
tion du traitement des secrétaires généraux 
des colonies; 

Vu le décret du 4 septembre 1937 nommant 
secrétaire général des, établissements français 
dans l'Inde M. Thomas (Maurice), adminis- 
trateur de % classe des colonies, 


Décrèto: 

art, 4er. — M. Carmeuilly (Christian-Jacques), 
administrateur Ge 2° classe des colonies, est 
nommé secrélaire général des établissements 
francais dans l'Inde, en remp'acement de 
M. Thomas, appelé à d’autres fonctions. 

art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 Gécembre 1918. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 





Infirmières coloniales, 


ee 


Par arrête du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 27 novembre 1938, Mille Mon- 
cofre (Madeleine) est nommée infirmière colo- 
niale stagiaire, pour compter du jour de la 
convotalion au part d'embarquement. 

—— #7 D E—- — 


Par arrêté du ministre de la France d’'outre- 
mer en date du 27 novembre 1918, Mlle Pon- 
chie (Viviane{rermaine) est nommée infirmière 
coloniale stagiaire, pour compter du jour de 
la convocation au port d'embarquement, 

ne — fe @-@> 


ee 


Travaux publics des colonies, 


Por arrôté du ministre dé la France d'outre- 
mer en date du 14 décembre 1948, ont été 
rapporl£es les dispositions des arrêtés no 933 
du {2 juillet 14948, no 1141 du 23 août 1948 
ei n° 1576 du 25 octobre 1948 plaçant M. Vin- 
cent-Genod, ingénieur de 4e classe des travaux 
publics des colonies dans la position de dispo- 


2 6 sans traitement, pour une période 
Au à 
——@ ES — 
Par arrêté du ministre de la France d’outre- 


mer cn date du 14 décembre 1918, ont été 
prorogées pour une nouvelle période d’un an, 
+ Page du 1er janvier 1949, les dispositions 
des arrêtés susvisés n° 287 du 20 février 1947 
el n° 333 du fer mars 1918 plaçant M. Berge 
(ñeorges), géologue de 2° classe, dans la posi- 
10n £e disponibilité sans traitement. 


——e &— 


£ Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
“ y du 14 décembre 1918: 

*— M. Boudic (Louis), ingénieur principal 
+ 4° classe des travaux publics, a été placé 
2 one hors cadres et sans sole pour une 
Wriode d’un an, à compter du 1* octobre 


198, pour servir à la Société commerciale d 
orts africains, dont le siè "nd et 1 
De (Sen. | ge social est 


HI. — Les retenues auxqueHes est astreint 
M. Boudic au profit de Ja caisse intercoloniale 
des retraites et la contribution à laquelle est 
tenne envers cette caisse la Société commer- 
ciale des ports africains seront versées dans 
les conditions prévues par les articles 11 et 83 
du décret du 4er novembre 1928, modifié | gl 
es décrets des 16 juin et 31 décembre 1997. 
fe << | 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 18 décembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Morlaix à con- 
tracter un emprunt en vue de finanêer la 
première tranche des travaux pris en con- 
sidération par décision ministérielle du 22 


février 1940. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, du s$e- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au commerce et du secré- 
taire d’Elat aux finances et aux affaires ÉCo- 
nomiques, rie 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu Ja loi du 23 février 4941, concernant Ta 
perception de faxes locales de péage dans Îles 
ports maritimes et le décret du 26 avril 1911 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 5 décembre 1907 qui a ins- 
titué des axes de péages au port de Morlaix, 
au profit de la chambre de commerce de cette 
ville; 

Vu le décret du 3 août 1924 qui a modifié 
le tanx de ces péages; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 août 1941 
qui a relevé les taux des péages dont il s’agit 
et a affecté leur produit au financement du 
programme d'amélioration des ouvrages et de 
l'outillage du port de Morlaix, pris en considé- 
ration par décision ministérielle du 23 février 
1940 ; 

Vu la délibération du 27 février 1918 par la- 
quelle la chambre de commerce de Morlaix 
a demandé l'autorisation de contracter, sons 
lx-garantie de ces péages, un emprunt de 
609.000 F en vue du financement d'une pre- 
mière tranche du programme ci-dessus visé, 


Décrète: 


Art. 4°, — La chambre de commerce de 
Morlaix est autorisée à contracter, un em- 
prunt de 600.000 F en vue du financement 
d’une première tranche du programme d’amé- 
lioration des ouvrages et de l’oulillage du port 
de Moriaix. pris en considéralion par décision 
ministérielle du 22 février 1910. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être conclu et réalisé, en to- 
talité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscriplion publique, avec faculté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consignations, 
du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, Le 
taux de l'intérêt sera de toute façon au plus 
égal au taux pratiqué au moment de la Ccon- 
clusion du contrat par les établissements ci- 
dessus visés. 

Le remboursement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 

Il sera fait face au service d'intérêt et 
d’amortissement de cet emprunt au moyen 
du produit des péages perçus au port de Mor- 
laix au profit de la chambre de commerce de 
cette ville. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce et le 





secrétaire d'Etat au commerce som chargés, 








chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, sera pubilé au Journd 
ofliciel de la Réplique française. 
Fait à Paris, le 148 décembre 1948. 
HENRI QUEILLE, 
Par le président du conseil des ministre 
minisire des finances et des affair 
économiques : 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'indu:rl@ 
et du comme 
ROBERT LACO:-T71I 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIFN. 


+ © + 





Extension des taxes de péages perçues 
au port de Lorient. 





Le ministre des travaux publics, des trans 
poris et du tourisme el le secrélaire d Etaf 
üu commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant Ja 
Perception de péages dans les ports marilimet 
ot le décret du 26 avril 1941 portant applica: 
tion de cette iai; 

Vu le décret du 3 mars 1914 qui a inctitw 
des péages au port de Lorient au proflt dé 
la chambre de commerce de cette ville; 

Vu les décrets des 31 décembre 1922, 45 fé- 


vrier 1921, 16 janver 1929, 30 septembre 194 
et les arrêtés ministériels du 149 d'c:mbre 


19% et du 25 octobre 19:6 qui ont mlifié 
le taux de ces péages; 

Vu les délibérations du 18 décembre 19% 
et du 2% septembre 1917 de la chambre de 
commerce de Lorient demandant luniflcation 
des taxes de péages perçues dans le port dé 
commerce et dans le port de pêche de Lo- 
r'ent; 

Vu le décret du 23 février 1927 approuvant 
la convention du 3 février précédent reiative 
à la concession du port de pêche de Lorient, 
et le cahier des charges annexé à ladite 
convention; 

Vu l'accord de la société concessionnaire 
en date du 12 août 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente 
d'enquête en date du 6 août 1947; 

Vu l'avis en date du 26 septembre 1917 
de l'administration des douanes; 


u l'avis en date du 29 septemh e 1947 

de l'adm'nistration de l'inscription maritirne; 
Vu l'avis en, date du 5 novembre 19%:8 du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux : res 


économiques ; . 
Vu l'avis en dale du 12 novembre 1%8 
du ministre de la marine marchandk 


Arrêtent: 


Art Âe — Les dispositions du titre IT de 
r'article {er de l'arrêté interministériel du 
2 oeélobre 1916 concernant la perception de 
péages applicables à la jauge des navires 
entrant dans Îa port de Lor'ent, au profit de 
la Chambre de commerce de celte ville, sont 
étendues à tous les navires de commerce 
effectuant des opérations dans le port de 
pêche, à l’exceplion de ceux devant déchar- 
ger ou transborder des marchandises néces- 
saires à l’industrie de la pêche êt destinées 
à étre consommées, employées ou traites 
dans le périmètre de la concession ou à bord 
des bateaux de pêche. 

Art. 2, — Lorsqu'un navire transportera 
à ia fois des marchandises destinées à l'in 
dustrie. de la pêche et des marchandises 
destinées au-commerce, la jauge applicable 
sera la jauge totale réduite d'un pourcentage 
égal au rapport exisiant entre les nombres 
exprimant d’une part, le tonnage des mars 
chandises destinées à l’industrie de la pêche 
et le tonnage total des marchandises trans 
vortécs. 





À pm 
De MUR min LOL RS EN > chi 
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auires mt 


méras divers) 
Cu. 


(ne 1303)..........,.....: 


| ha 
AUL, LAN 


speiss de nickel (n° 133 
1e de ns ou de ni 
égorie B ls. 

ie u0 aggion«rée (n°98 21H 


nn nn mn nn nm ntm ntm 


45 » 
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PORT 


de Nantes 








france 
Catége B ter 
Céréales (graines et farines), y compris | 
riz et la farine de riz (nos 93 à 10). + 
Graines et fruits oléaginieux CCR à: à CO 
Pierres ouvrées, sciées D FRONT 
Granits bruts, équarris ou sciés (n° 27 si] 
Ciment (no 288)......... sé essérite ss de 
Mattes ct scories de plomb (n° 20$ soscsbe ; 
Engrais chimiques phosphatés (n°9 574) serre Ÿ A 3 
Pavés en bois (no. 168})..........sessss.u0e 
Engrais chimiques azolés (no 973)......... 
Fontes brutes (no 127$), fers el ac je rs bruts 
en Jlingots (no 1281), laminés et forgés 
it o 9 OR PP PE TRT PRE CE PR PRE GORE 
Bois communs bruts, équarris où sciés 
A eg 70 A:"7086 À OUI Alsssssveccosos soc 
Catégor e Di I 
Boissons et vins ordinaires autrement qu'en | 
fiasques, bouteilles, cruchons et autres car / 
tenants analogues (nos 212, 214, 218, 219 . 
22AŸ sovovssessoss ue see ré « cents éés enr es tes à s » 
Moûts de vendanges et jus de raisin A 
non ferment s ou pa lement fermentés 
(119 (SEP ss... …. NET TITLIIILIT .. 
Catvcooru { 
Viandes fraîches ct réfrig‘rées, viandes conge- 
lées, y compris l°s ahats (nos 44, 14 et 19). 
Volailles, gibi rs, lapins domestiques morts 
nos 15, 47.0b 48) …....... 
Viandes salées ou en 
non préparées (n° 22) 
Produit s de pêche ctran 
BAD nono csssireseereudossrsonénes SUR seu à 
DORE OR D l..sccmsoctosienaascoentennects ni 
Beurre (n° 34) ....ocosssocsossosscteposessess 
Fromages . (ne D}. ssssosscsocesesdeserseése 
Œufs on coquilles (no 33 A).............e 
Autres matières animales comæstibles non "dé- 
ignées dans la présente catégorie (nos di 
Ta sr dre tot à TPE LE LIT LRO LT 30 » 
PUS DO ORNE LD). dust sess send sd 
Denrées coloniales de con<commation propre | 
ment dites (nos 81 à 92), (176 à 1%), {198 
eh ann les Bree EEE ee SP 
Fruits à distiller (ne 119 À el dive Mlrsithonte 
Fruits el produits végétaux confits ou glacés 
au sucre (no 192) ....... crscniligsurtosèus 
PUDR PUNTO (Dr. cons cover at ot 
Bois fins (nos 765 PB, 766 B et 767 ses ss... 
Papier ou carte (nos:825 à 835).........,0 2 °° 


Machines et mécaniques (nes 1519 à 
Hu GS TAN stvdrcssltereis ts .e 


Pièces ditachées et organes de 


(nos 1298 À 1518. 4673 à 1699 et dix 
Ouvrages divers en métaux (n°s di 
{ tégquru { i 
Légumes frais ef ‘| PÉSRPERT cécsces 
Fruits de lable frais (nes 71 à 79)... 


Poissons el vins ordinaires en boute 





machin | 
CPP ruse 1 

| 
PETETET | 


ques, flacons, cruchons et contenant ana- 


logues (nos 212, 241, 919 
Vins ce liqiü ur et veriuouths ct 


n . 
(no 215). 


Vins mousseux et vi de 
ee PLIS PELPE OT codés Rd 


Eaux-de-vie 


(De ZD} ssscoosocscosrscenbens eee e 


POUR ER 2). ets ciodéaucéoone 


Catégorie D. 


Toutes autres marchandises non dé 


la présente nomenclature (nes div 


Voilures aulommmales 
Embarcations autornobites 
Aérostals, 


(no 4819 


( si ne =: 


(nos 1797 à 1800)....... 
ONPPPETTTT 


{ 
aéroplanes (nes 1828 et 48%0)....... \? 
{ 


alcools pro] remen! dits, 4 ex spri 


signées à 
ers) 30 » 
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+ Taraltion à l'unité, 


Catégorie F. 
fänimaux vivants des espèces chevaline, a 
maulassière, bovine, <aneline et porcin( 
(nos 4, 2, 4, 4, 6 et 12)....,,.,.,.... » F. 
Animaux vivants des espèces ovine, 
caprine et canine (n° 4, 5, 40)... 
duimaux abattus, à l'état entier ou pa 
moi is leux moiliés constituant une 
unité ne A2). dv ssodose os À) 


Colis Im 
plus de 


de Les 
et à ses 

20 Les ] 
gré men: 
navire 

P Les 
provenaut 
effectivern 


à aucune 


5o Les ci 


ou de tour! 


Ge Les 


Calégorie H. 


rte isokrmment ne pésant pas 


) kg (numéros divers})...., 8 
t isoléiment pesant plus de 
t pas plus de 50 kg (nurméros j 
mn mme. 10 
LE page, la taxe est d pour 
15) 

>» Eri mp4 ALI 


morchandises appartenant à l'Etat 
vives non autonomes ; 

luits et objets d'avitaillement, de 
1 d'armement nécessaires aux 


matériaux employés au lestage on 


du délestage des navires, s'ils sont 
ent débarqués et ne donnant lieu 


opération commerciale; 


poissons apportés par les navires pra- 


pêche côtière: 
lis postaux pour toutes destinations 
À. pi )VCrnüames, 


marchandises transportées par des 


bateaux de navigation intérieure : 


sacs de dépêches; 


nont du port de Nantes: toutes mar- 


la Loire marilime. y compris Saint- 


les produits agricoles récoltés dans 


ronnant; le sable pêché en Loire; 


, 


a) En a 
ohandises: 
Lb) Dans 
Nazaire : 
le Pay: ons 
70 ] 
ho I à 


ntainers ct cadres vides. 


Art. ® — L'ensemble du produit des péages 
1 


vertu de 1] 


nrofit de la chambre de commerre 
au port de Nantes et annexes, en 
irticle précédent du présent arrèté 
tant x obligations déjà contrac- 


tées par colte compagnie dans l'intérêt du 


est aff 
port qui at 
elle po ] 


tructi des 


approuies 


oo 


2 juin 19: 


empronts 





Conseil 
autor 


Le mini: 
ports et di 
Vu la loi ne 48-506 du 21 mars 1948 relative 
A la réorg 
transpor!s 
sienne, et 


ais A Din 


* nouvelles charges assumecs par 
* fluuncement des travaux de cons- 
voies de desserte de l'île Cheviré, 
par décision ministérielle du 
+ et, en particulier, au service des 
qu'elle serait autorisée À contracter 
nceraent de sa participation à ces 


Les taxes fixées À l'article 4er cl 
| €r r trente jours après 

IA } 1 n du présent arrêté 
cl de Ja Républiqt fran- 


] > ne mb 1948, * 
Le ‘rélaire d'Etat au commerce, 
JUIÆS-JULIEN., 
de travaur publics, 
à p? s el du tourisme, 
e et par délégation 


cteur du cabinet, 


ES PRIAND, 


—<+<ee 





d'administration de la régie 
rome des transports parisiens. 





tre des travaux publics, des trans- 
1 tourisme, 


inisation et à Ja coordination des 
de voyageurs dans la région pari- 
notamment son article 41, 





Art. 4er. — Sont nornmés mernbres du Con- 
seil d'administration de la régie aulorGime 
des transporls parisiens: 

{o Au titre de représentants des collectit ilés 
locales. 
Conseil municipal de Paris. 

MM. Lancrenon, Thirion, Watelet, Prangey, 

conseillers municipaux de Paris. 


Conseil général de la Seine. 


MM. Vicariot, Auger, Luquet, conseillers gé- 
néraux de la Seine. 


Consell général de Seine-et-Oise. 
M. Raoull, conseiller général de Seine-et- 
Oise. 
Union des maires de Seine-et-Oise. 
M. Berrurier, maire de Mesnil-Saiat-Dbenis. 
Conseil général de Seine-et-Marne. 
Mine Barthes, conseiller général de Seine-et- 
Marne. 


90 Au titre de représentants du personnel. 
Personnel de direction. 
M. Legrand, directeur. 
Cadres, agents de mailrise et agents 
des bureaux. 
M. Gionta, régulateur. 
M. Vincent, agent spécialisé. 
M. leyliard, inspecteur principal. 


Agents de l'exploitation et du personnel 
ouvrier. 
MM. Allyn, Dobel, Thoirain, ouvriers quali- 
fiés. R 
M. Bardet, machiniste, {r° calégorie. 


39 Au titre de représentants 
de l'administration supérieure. 


Ministère dés travaux publics, des transports 
et du tourisine, 
M. Ricroch, chef de service à l'administra- 
Uon eentrale, administraleur provisoire du 
chemin de fer métropolitain de Paris. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Secrétariat d'Etat aux finances. 
M. Ferrand, sous directeur à la direction du 
budget. 
Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
M. du Pont, sous-directeur À la direction de 
l'organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques. 


Ministère de l'intérieur, 


M. Moaïli, préfet, direcieur de l'administra 
tion départementale et communale. 


Minislère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
M. Prothin, directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation, 


äo Au titre des personnalilés choisies 
en raison de leur compétence. 


M. Gérard Dupo {, d: légué géi éral de 
l'union des fédérations de transport, 

M. Jean Descombes, chef de bureau à la 
gare de Paris-Lyon. 

M. Derode, président de la compagnie gé- 
nérale française de crédit. 

M. Ilenry Greard, membre de la chambre 
de commerce de Paris, président du comité 
directeur de l'office des transports de cette 
compagnie. 

M. Léon Lambert, industriel, premier vice- 
résident de la chambre de commerce de 
fersailles. 

Art. 2. — 1e présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 

CHRISTIAN PINEAU. 


60 _ _— 








D. mn, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-1932 du 18 décembre 
complétant le décret n° 48-87 
27 mai 1948 instituant au Ministère de 
l'industrie et du commerce un comité 
consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


1944 
du 





Le président du conseil des minis: 
Sur le rapport du ministre de l'industris 
et du commerce, 


Vu la loi du 10 mars {918 


; 4" . i- 
tion de l'énergie; 
Vu le décrel n° 48-877 du 27 mai {04 


instituant au ministère de l'industrie et 
du commerce Un COthilé consullhtif de 
l'utilisation de l'énergie, 


Décrète : 


Art, 1%, — L'article 6 du décret n° 48 a77 
du 27 mai 1948 est complété conne suit: 

« Le directeur de la sidérurgie et l'ins 
pecteur général des mines, chef du serve 
du gaz au ministère de l'industrie et du 
conunerce, sont mermbres de droit de la 
cominission permanente. » 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie ét 
du commerce est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le {8 décembre 1948. 

HENRI QUEUILIF 

Par le prés'dent du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


+0 —— 





Mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 17 décembre 198 est 
agréé pour ètre emplové dans les mines gri. 
souteuses le « moteur 20 CV, 220 50 vols, 
type C. S., 955 tem, stylc € B 5262, Frame 4, 
pour commande de Duckbill, type 4. % », 
construit par Westinghouse Electric Corpora- 
tion Pittsburg, Pa {U. S. A.), dont les carac- 
térisliques sont définies par la notice descrip. 
tive et les plans suivants joints au présent 
arrêté : 

DEF %3. — Ensemble du moteur; 
DEF 12, — Modifications apportées pour rendre 


le moteur 20 CV, fvpe G S, Conforme aux 
règles d'agrément du 29 rai 19%; 
DEF 44. — Moïeur 20 CV, type C. S.,, embout 
pour arrivée de càble armé, 
Les usagers ne pourront utiliser ci teurs 
que si la différence de diamètre entr ra 


moteur et son logement dans les ; rs 18 
dépasse pas 0,5 rar. 


Les appareils en service devront être conlor 
mes au {ype agréé et détini ci-dessus. Les me 
difications nécessaires devront être faites par 


l'usager sous sa responsabilité. 


—— 0 &—— 


Par arrté en date du 18 décembre 198, 6 
incorporé à la liste des plans joints à 
du 3 avril 198 et définissant le « mot 
SR 109 », construit par la société Construct 
électriques Nancy, 4, rue Pierre-Villand, 1 
Nancy, le plan 27.01% définissant une T9 
flcation possible du fond paher 
d'arbre, 

Les conditions de livraison et d'emploi 
vues à l'arrêté précité demeurent Sans tra 
gerueut. 


Se 


fie 0 Le — — 
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irrôté en date du 18 décembre 1918, est 
naré à la liste des plans définissant les 

es de courant, connecteur et prolonga 
Du type MN IV, 125 À, 660 V”, agréés par 
…14 du 24 novembre 1947, construits par la 


pe 16 Constructions électriques Naney, 1, rue | de ces entrées ne devront pas débo 
v e-Villard, à Nancy, le plan A 18.477 ci- | l'intérieur des boites, 
loint Le | cf @-$ 
Hs # snditions de livraison et d'emploi pré- | 
du rues à l'arrêté précité demeurent sans chan- | 
EN | { n arrlté an ntn 1 Gcembre 1948. est 
de +0 —.."" © © — Par arrêté en date du 20 décembre 1948, est 
ii ù | agréée, pour être employée dans les mines 
e | grisouteuses, la « Boîte à câble type xD 
si par arrôlé en date dun 18 décembre 1948, est | 22/34 À », consiruile par les Etahissements 
créé pour l'emploi dans les mines grisou- | Merlin et Gerin, rue IHenri-Tarze, à Grenoble 
| ‘uses le « poste d'alimentation de perfora- | (Isère), 
3, ; à haute fréquente type PAP 40 A », | fn sais is du is dt, 
nstruit par la société Constructions électri- | Les usagers ne pourront utiliser ces boîles 
" 3 Nan°y, 4, Tue Pierre-Villard, à Nancy. que si els répondent aux conditions sui- 
) ir: | Vänics: 
s usagers ne pourront utiliser ces appa- ! D 1 à ARE D 
\- E ue s'ils satisfont aux conditions gui- | 1° Le joint entre ces boites et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins 2 mIM 
te CON NS LS. ES. | de largeur et leurs vis de fixation ne devront 
118 ne gen a ag» w cn: ns tes LT déboucher à l'intérieur de l'appareil; 
L'arbre OlCuUr €l SOI ogemc ans CS | s : F s PA 
et 2 ui 5e Pen ts | 9% Elles seront équipées d'entrées de câble 
de ue axes des interrupteurs et du verrou et | agréées faisant avec la boîte un joint d'au 
S ou men! , | moins 25 mm de largeur et les vis de fixation 
te: NN MN | de ces entrées ne devront pas déboucher à 
e devront pas dépasser 0, min | | l'intérieur. 
%0 Les prises de courant les équipant de- + @ ®-———— 
79 vront être d'un type agréc. 
‘il 
” Par arrtié en date du 21 décembre 148, est 
5 agréé, pour être employé dans des mines gris 
è l rrôté en date du 20 décembre 1948, est | SOU'CUSES, le « Coffret à contacteur type SC. 
du agréce pour l'emploi dans les inines grisou- | A. 1 », construit par la Société d’usinage de 
là icuses la « boîte à câble, type XD 22281 », | matériel électrique, 262%, eue Gambetta, à 
ruite par Îles ra = et | Boulogne-Billancourt (Seine). 
uerin », sue Henri-Taze, à Grenoble (Isère). D EE MAS dE id LS HIL< «dd É 
ét | sagers ne pourront utiliser. ces appa _Les usagers ne pourront utiliser ces appa 
on Loue PU US | D he reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
s qu S HS SAUSIONL AUX CONURHIONS SUI- | vantes : 
a FaTies sr e A | : 
se | RER POELE ce sal do La différence de diamètre entre la tige 
\ 1° 1 ne Lu de 15 soparclis 2 des boutons-poussoirs et leur logement ns 
"quipen oies Onts di S £) Ji ep si dc (1 en 1 M « 
large ur et leurs vie de fixation ne devront pas devra pas dépasser 0,9 a | 
déboucher à l'intérieur de <es appareils; LE Les ge 0 Nr me à Re: ee 
a ‘50 Leur cavité devra avoir aucune libre remètre, devront étre d'un type agréé € 
ce unies dires Ne cefies es D conforme aux règles adoptées par la commis- 
cé : sont MMOntés : NIV - | sion du grisou le 29 mai 1946; {ls devront faire 
s” Mg is! d'aitrées" à able | € le coffret un joint d’au moins > mm de 
5, ls Jon, | rngr PR re Qe4ble | largeur et êtres flxés soit par des goujons 
ral UE BR ER nuire 28 g de soudés intérieurement, soit par des goujons 
eur La FH de fixation ne derront | ou des vis ne débouehant pas à l'intérieur du 
AT Le il € < curs VIS ue . auon ne _aevi n carter, 
vos déboucher à l'intérieur des carters, : : 
Ce coffret devra être placé à proximité Îm- 
RE à dc idipat médiate et en aval d'un sectionneur et une 
plaque indicatrice, très apparente, devra rap- 
dr Par arrêté en date du 20 décembre 1948, est ! Peler qu'il est obligatoire de couper le cou- 
ne agréé pour êlre employé dans les mines gri- | rant sur Ce seclionneur avant d'ouvrir €æ 
+ souteuses Je « transformateur au quartz, type | coffret, 
u G 40213 », construit par les Etablissements | ++ 
ra Merlin-Gerin, rue Ienri-Tarze, à Grenoble. Méinpe" de: 
ice Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
rip- reils que s'ils salisfont aux conditions sui- | < à 
ent intes : | Homologation des nouveaux tarifs applicables 
lo La hauteur de quartz au-dessus des par- | AUx opérations effectuées au bureau de con- 
Ües sous tension ne devra en aucun point être |! ditionnement administré par la chambre de 
dre nférieure à 400 mm. La vérification devra |! commerce de Saint-Etienne. 
QUI (tre faite à Ja mise en service par enlèvement | 
nu couverele. A aucun moment le niveau | 
au q à tre visible à l'’ur . son : 2 P 
Î conque des FE Vie à.F'un que Rectificatif au Journal officiel du 30 ne- 
a Q ré . 
2 Les boîtes à câbles haute et basse ten- | Y2Mbre 198 
+ “on devront être d’un type agréé et faire Page 11658, {re colonne, avant-dernière ligne: 
4 vec les tubulures correspondantes de la cuve | : ” 
F les joints d'au moins 25 mm de largeur; | Au lieu de: 
Au entrées de câbles équipant les boîtes | « 2° Rayonnes, par kilogmmIme..s..ss 4 +, 
“ables et la boîte à thermostat devront être ; i 
< l'un type agréé et faire 2, eg) des | Lire: 
; MINS d'au moins 25 mm de largeur; leurs | 9 :onnes nar kilograr 4 
Pu Vis de fixation ne devront pas déboucher à Î u 29 Rayonnes, par LOST OMC, ess 1 », 
i éric UT de C, n3 | 1 , ! 
es boîtes, | Même page, 2% colonne, 24e ligne: 
——— @ &— — —- | 
| Au lieu de: 
| D EE £ wm 
di lai arrèté en date du 20 dé embre 1948, est | « Jusqu à v) ER: concert anges su een “) 1 
dl igréée, gens les minces grisou- | Lire : 
! cuses, la « Boîte à câbles XD 222/53 », cons- | x Juequ’i ee h 
turtt * . Pe ! là Mocccee .. LERT] : $ 
{ ile par le Etablissements Merlin et Gerin, | NT Re Reaiegnnes MES. 
1 


À ide Tenri-Tarze, à Grenoble {fsère),. 
les usagers ne 


18 Que s'ils satisfont aux conditions sui- 
LieCs ; 
ré 1° Us devront faire avec l'appareil qu'ils 


Ciout un joint d'uu moins % mm 


de las- 








| geur et leurs vis de fixation ne devront pas 
| déboucher à l'intérieur de celui-ci; 

90 ]ls devront être équipés d'entrées de ca- 
bles agréctes faisant avec eux un jaint d'au 
moins 25 mm de largeur; les vis de fixation 
ucher à 














| Page 11659, ire colonne, Intercaler entre la 
| 19% et la 2% ligne: 


« Essais des ouvrées en flottes et tubes com- 
portant 30 pesées .....,,..s.sesssssoss 150 2, 


ee 


sat. 
uns d 














Cadre spécial des carburants. 
Par arrêtés en date du 21 décembre 1%86, 


les ingénieurs du cadre spécial des carburants 


dont les noms suivent ont été inscrits su ta 
beau d'avancement et promus: 
A la hors-classe 
du grade d'ingén eur en che! 

M. Thaler (Louis). 
A la 1re classe du grade d'ingénieur en chef, 

MM. Vellinger (Edmond), Flet-Beanupré (Mar 
x 1), Esmakoft Georges). 
A la 2e classe du grade d leur ordinaire. 


M. Monnot (Georges). 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 18 décembre 1948 portant promotions 


dans l'ordre du Mérite social, 
Par skécret en date du 14 décembre 1918, 


sont promus dans l'ordre du Mérite s 


oCial : 


Au grade de commandeur, 
MM. 

Ange (Georges-Joseph), président de la <om- 
mission d'action sociale de la fédération 
nationale des combattants volontaires, à 
Paris, 

Chazot (Raoul-Pierre): services rendus aux 
œuvres sociales, à Paris. 

Loux {Jean-Adam-Thomas), nrésident Ad'hon- 

\ ’ 
neur æ&t fondateur de sociétés de sccours 


mutuels, à Signy-le-Petit (Ardennes) 


Thieulant (Jules-Pierre), fondateur de la s0- 
ciété de secours mutuels Orphelinat mutua- 
liste de la police française et coloniale, à 
Fennes (Ille-et-Vilaine). 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décrets du 10 décembre 1948 portant création 
de groupements d'urbanisme. 





Par décret en date du 19 décembre 1948, 
pris sur le nee du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme et du ministre de 
l'intérieur, il est créé un groupement d'’ur- 


banisme dit « Groupement d'urbanisme de 
Conches », hr irons Jes communes sui- 
vantes du département de l'Eure: 

Conches, la Fresne, le Mesntil-Hardroy, Na- 


gel, Nogent-le-Sec, Seez-Mesnil. 


Les territoires de ces communes feront l’ob- 
Jet d’un pue d'aménagement d'ensemble qui 
sera établi et approuvé conformément aux 
dispositions de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin 1943 


Par décret en date du 10 décembre 1948, 
ris sur le rapport du ministre de la recons- 
ruction et de l’urbanisme et du ministre de 
l’intérieur, i} est créé un groupement d’urba- 
nisme dit « Groupement d'urbanisme de Fis- 
mes », Comprenant les communes suivantes 
du département de la Marne: 


Arcis-le-Ponsart, Maslieux-lès-Firmes, Breuil- 
sur-Vesle, Courlandon, Courville, Fismes, Ma» 
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nmcux, Mont-sur-Courville, 
A Veutelay. 

Les territoires de ces communes feront l’ob- 
et d'un projet d'aménagement d'ensemble qui 
sera établi et approuvé conformément aux 
dispositions de la loi d'urbanisme provisoirc- 
ment applicable du 15 juin 1943. 


— 6 & —— 


Romain, Saint-Gil- 


Par décret en date du 19 décempre 1943 
ris sur le rapport du ministre de la recons- 
La tion et de urban me et du ministre de 
l'intérieur, 1} est créé un groupement d’urba- 
nisine dit « Groupement d'urbamsme d Iles- 
din +», comprenant les communes suivantes 
du département du Pas-de-Calais: . 
Guisy, Hesdin, Huby-Saint-Leu, Mar- 

Parcq, Saint-Auslre- 


Grigny 
r E F7 
conne, Marconnelle, 1e 


berthe. 


Les terriloires de c« 


y omrounes feront l'ob 
jet d'un projet d'ame 


gement d'ensemble qui 


sera élabli et approuvé conformément aux 
dispositions de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 ju 1943. 
Pur ] \# { date du 10 décermbri 1938, 
rapport du ministre de la rec 


| V1 
Wuction et de l'urbani-rm t du ministre de 
l’intérieur, i} est créé un groupement d'urba 
nisme dit « Groupement d'urbanisme de Mont- 
rd », cornprenant les communes l , 
t 


1 À artoment } t 1 ; 
IU CI ement du Doubs et du terri re 


\llenjoie (Doubs), Arbouans (Doubs), Au- 
d ourt Douh j Bavi tel {Doubs Bart 
Noubs), Lbavans (Doubs), Béthoncourt 
(1 ul Bondeval Doubs), Brognard (Doubs), 
Courcclies-lès-Monlbéliard Doubs), Dambe- 
nois (Doubs), Dampierre-les-Bois (Doubs), 
Dasle (Doubs), Dung (Doubs), Etupes (Doubs), 
Exincourt (Doubs), Fesches-le-Châtel (Doubs), 
{ 1d - Gharrmont (Dou , lHérimoncourt 
(boub Mandeure Loubs), Montbéliard 
Doul Nommay (Doubs), Présentevillers 
Doubs Sainte-Suzanut (Doubs), Seloncourt 
(Doubs), Sachaux (Doubs), Taillecourt (Poeubs), 
Valentigney (Doubs), Vandoncourt (Doubs), 
Vieux - Charmont (Douhs)}, Voujeaucourt 


(Doubs), Beaucourt (terr toire de Belfort), Cha- 
lenois-lès-Forges (territoire de Belfort), Fechre- 
l'Eglise (territoire de Belfort}, Montbouton 
(territoire de Belfort), Vourvenans (territoire 
de Belfort) 


» 


Les territoires de ces communes feront l'ob- 
jet d'un projet d'aménagement d'ensemble qui 
sera établi et approuvé conformément aux 
dispositions de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin 1943. 


——+ 0 + — 


Par décret en date du 10 décembre 1948, 
pris sur Île ep du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l'intérieur, i} est créé un groupement d’urba- 
nisme dit « Groupement d'urbanisme de Re- 
vel-Saint-Ferréol », comprenant les communes 
suivantes: 


Revel (Ilaute-Garonne), vaudreuille (Haute- 
Garonne), les Caminazes (Tarn), Durfort 
(Tarn), Sorèze (Tarn), les Brunes (Aude), 
Labécède Lauragais (Aude). 


Les territoires de ces communes feront l'ob- 
jet d’un ue d'aménagement d'ensemble qui 
sera établi et approuvé 
dispositions de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin 1945. 


—— 0$ -— 


Par décret en date du 10 décembre 1948, 
pris sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l’intérieur, i} est créé un groupement d’urba- 
nisme dit « Groupement d'urbantsme de Tou- 
louse », comprenant les communes suivantes 
du département de la Haute-Garonne: 

Aucarmville, Aussonne, Auzeville, Palma, 
Boauzelle, Blagnac, Bruguières, Castanet-de- 
Tolosan, Casteginest, Colomiers, Cornebarrieu, 





conformément aux | 


Cugnaux, Fenouillet, Fombeauzard, Frouzins, 
Gagnac-sur-Garonne, Gratentourt, Labège, La- 
croix-Falgarde, Launaguet, Lespinasse, F Union, 
Montrabé, Pinsaguel, Pins-Juslaret, Plaisance- 
du-Touch, Portet-sur-Garonne, Quint, Ramon- 
ville-Saint-Agne, Roques, Roquettes, Saint-Al- 
ban, Saint-Jory, Saint-Orens-de-Gameville, Sau- 
bens, Seilh, Seysses, Toulouse, Tournefeuille, 
Vicille-Toulouse, Villencuve-Tojosane. 


Les territoires communes feront 
l'objet d'un projet d'aménagement d’ensem- 
ble qui sera établi et approuvé conformément 
aux dispositions de la Voi d'urbanisme pro- 
visoiremeat applicable du 13 juin 41943. 


cf @ G---——— 


de ces 


Par décret en date du 10 décempro 1948, 
pris sur le nd du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l’intérieur, it est créé un groupement d’urba- 
nisme dit « Groupement d'urbanisme de Vil- 
lefranche-sur-Saône », comprenant les com- 
munes suivantes du département du Rhône: 
Limas,  Villefranche-sur- 


Arnas, Gleize, 


Saône. 

Les terriloires de ces communes feront 
l'objet d'un projet d'aménagement d’ensem- 
ble qui sera établi et approuvé conformément 








| aux dispositions de la loi d'urbanisme pro- 
| visoirement applicable du 15 juin 1943. 

| 

| 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AxvËs 1918 





Ordre du jour du mercredi 22 décembre 1948. 














A neuf h£ures trente. — 17° SÉANCK PUBLIQUE 

14. — Proclamation, par suite de vacance, 
d'un membre de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 


2. — Suile de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
Inaxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. (Nos 5751-5831 — 
M. Charles Barangé, rapporleur général.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la cour des 
comples au Président de la République sur 
les comptabilités vérifiées de 4946 et 1947. 


2. — Vote de la proposition de lol de M. 
Buron tendant à définir la situation des fer- 
miers el mélayers occupants de fait au re- 
gard de l’application de l'ordonnance du 17 oc- 
lobre 1943 relative au statut juridique du fer- 
mage et de la loi du 13 avril 1946. (Nos 3935- 
4825-5793. — M, Martineau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion du projet de lo! 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. (Nos 5754-5834, — M. 
Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et uno heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens. (Nos 5734-383L — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 








————— 


Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le mercredi 22 décem, 
bre 1948, 


Ne 5655. — Projet de loi portant flxatio da 
budget général de l'exercicé 1949 


(dé 
penses civiles de reconsiruction 
d'équipement) (renvoyé à la cor mis. 


sion des finances). 


0806 (1). — Proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier tendant à lent: 
niser les cultivatenrs siniétrés dn 44. 
partement du Loiret (renvoyée à la com. 
mission des finances). ji ” 


+ 4 
e 


No 5816. — Deuxième rapport supplémentaire 
par M, Cance, au nom de la commi:-{or, 
de la marine marchande, sur le projet 
et la proposition de loi relatifs aux as. 
surances dues aux inscrits maritimes 
pour 2erle d'équipement par suite d'ivé. 
nement de mer. 


N° 53526. — Proposition de loi de M. Garaudv 
tendant à faire considérer comme con. 
tractée en service toule afleclion poul- 
monaire survenant trois “6is, am moins 
après l'admission” dans les e€adres du 
corps .eïseignant (renvoyée à la com 
mi:sior des penslons), 


No 5827. — Proposition de loi de Mme Darra 
tendant à la constitution entr 
caisses primaires de sécurité sociale et 
les raisees d'’allorations familiales, da 
services communs d'encaissement des 
colisations de sécurité sociale (renvovés 
à la commission du travail). 


1 


Ne ©5828. — Proposition de résolutior 
Rabaté tendant à fixer à soixante-cina 
ans l’âge d'attribution de Ja cârte « V » 
(renvoyée à la commission du ravitail 
lement). 


de Mrna 


No 5839. — Rañport par M. Boccagny, au nom 
de la commission €e la production in- 
dustrielle, sur la proposition de résolu- 
tion relalive à l'approvisionnement en 
cuivre pur. 


No 5834. — Proposilion de loi de M. Bartbiini 
tendant à attribuer aux travailleurs une 
prime spéciale uniforme mensuelle 
000 francs (renvoyée à a commission 
des finances). 


Z 


5816. — Proposition de résolution de M, Zn. 
nino, relative à ra taxe fixe frappant la 
culture de l'olivier (renvoyée à la come 
mission Ce l’agriculture), 


No 5847. — Proposition de loi de M. Yies Pé 
ron relative à l'élection des dépulés au 
corps législatif et à l’amnistie de certal- 
nes condamnations (renvoyée à la 
commission du suffrage universel). 


No 5857. — Proposition de loi de M. Pierre 
Beauquier tendant à modifier la loi 6u 
3 septembre 1947 reialive au conseil 
supérieur des transports (renvoyée à la 
commission des moyens de commumi- 
cation). 


No 5882, — Projet de lol relatif à la répara- 
tion des dommages eausés aux biens 
et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar (renvoyé à la 
commission des territoires &’oulre-m°T}« 


_… 





Commission de la défense nationale, 





Séance du mardi A décembre 1948. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Archidicé, 
Arnal, Billat, Caron, Mlle Dupuis (los 
(Seine), Jacquinot, Joinville (général) (Alfred 
Malleret), Lambert (Emile-Louis) (Doubs}: 
Lécrivain-Servoz, Mekki, Mercier (André-Frat 
çois) (Deux-Sèvres), Monteil (André) (Fin 
tère), Penoy, Teitgèn (Picrre) (Ille-et-Vilaine); 
Pierre Villon. 

Excusés. — MM. 
Troquer. 

Suppléants. — MM. Jonhert {de M. Bouvier 


? 


O’Cottercau), Grouzier fde M. Pierre Moutd}. 








Forcina!, Froment, [4 








LIL 
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nets 


commission de la justice et de tégistation. 





chance du mardi 21 décembre 1948, 


présents. = MM. Berger, Chamant, Charpin, 
chautard, Defes du Rau, Desjardins, Domin- 
»o, Gallet, Garet, Grimaud, Mme  Hertzog- 
achin, MM. Llante, Mabrut, Médecin, Minjoz, 
Mondon, Mom-Giaflerri (de), Péron (Yves), 
me Rabaté, M. Rollin (Louis), Mme Schell, 
uM, Silvandre, Sissoko (Fily Pabo), Tinaud 
“Jean-Louis), Toujas, Wasmer. 

Exceusé, — M. Montillot. 


Suppléants. — MM. Charlot (de M. Damas), 
tusaze (de M. Delahoutre), Evrard (de M. La- 
mine-Gueye), Coudray (de M. Roques), Gues- 
éon (de M. Valentino). 





Commission chargée d'enquêèter 
sur les problèmes du vin. 


Stence du mardi 1 décembre 1948, 


résents. — MM, Bocquet, Coffin, Mlle Du- 
is (José) (Seine), MM. Farine, Thamier, 
Vée, Zurino,. 


Ercusé, == M, Dekos. 


#4 
Suppléants. — MM. Maurellet ‘de M. Guille}; 
ga idie {de M. Cerelier) ; Gernest (de M, Si- 
gnor) ; Cartier (Marius) (de Mme Méty); 
Mme Douteau (de Mme Duvernois); M. Citerne 
M. Gros). 


f 


\ 





Convocations de Commissions, 


—— 


La commission de la Justice et de législa- 
tion sa réunira le mercredi 2 décembre 1948, 
à dix-huit heures trente (lotal de la cominis- 
sion no 250): 


J, — Audition de M. Claudius Petit, minis- 
tre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
sir la proposilion de loi {no 5782) de M. Tou- 
jas tendant à surseoir à toute augmentation 
cu prix des loyers tant que n'est pas effec- 
tuée la revalorisation des traitements, sa- 

res et pensions. 


I, — Avis de M, Defos du Rau sur le rap- 
port (no 5821) de M. Valay sur la proposition 
de loi de M. de Baudry d’Asson modifient 
larlcie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 19145 
modifiée par la loi du 13 avril 196 sur le 
‘atut 41 fermage et du mélayage en vue de 
tégier à partir du 1% janvier 1919 le mode de 


gaicui des fermages, 


PS 


mmission de la mar!ne marchanda et 
des péches se méunira le jeudi 23 décembre 
4918, à dix heures trente (local de la com- 
hission no 211): 


1, — Nomination d’un rapporteur pour le 
Drjet de loi (no 569) portant modifieahon 
\ l'article 111 et aux articles 113 à 117 du code 
d1 Uivail maritime. 

IT. — Rapport de M. Ramarony sur ja ré- 
fuuton, adoptée par l'Assemblée de l'Uuion 
ITiNÇaise, tendant à faire représenter les 

trés de l'Union française au sein du 
consel! supérieur de la marine marchand. 


JT. — Examen du budget da la marine mar- 


IV — Examen des moyens de sauvetage à 
»ord des navires, à la sbite du naufrage du 
Saint-Raphaël, 

V. — Affaires diverses. 


a ne 


la commission de la presse se réunira le 
lil 23 décembre 1948, à dix heures ucal 
b. la commission ne 2%j: 

Statut de la presse. 








La eommission de la réforme administra- 
üve se réunira le jeudi 23 décembre 48, à 
quinze heures (local de Ja commission 
no %3): 

1, — Communication du président. 

IT. — Rapport de M. Dreyfus-Schmidt sur le 
projet de loi (n° 3705) relatif aux pouvoirs 
des préfets el à la déconcentration edminis- 
trative. 





La commission chargée d'enquêter sur la 
gestion de la Société des Œleveurs du Bour- 
bonnais se réunira le jeudi 23 décembre 1948, 
à seize heures trente {local de la commission 
ne 249): 

Auditions de M. Proisy, président de la 
C. ©. F. E. I., ct de M. Lacharme, directeur 
du service des viandes au ravitaillement. 


Convocation rectifiée. 

La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 22 décembre 19%M48, à 
neuf heures quarante<inq et à dix heures 
(local de la commission n° 261): 

A neuf heures quarante-Cinq. 

Communication de M. Finet sur le pmjet 
de décret portant fixation des condilions de 
répartition des matières premières et produits 
industriels. 

A dix heures. 

1. — Audition de M. Jean Monnet, haut 
conmissaire au Plan, 

I, — Audition d'une déjégation du Comité 
énergéiique français. 


HI, — Questions diverses. 





Réunions de commissions 
du mercredi 22 décembre 1948. 


Commission des affaires économiques, à 
qualorze heures trente. — Local n° 268. 


Commission des affaires étrangères, à neuf 
heures trente, — Local du 8 bureau. 


Commission de l’agriculture, à neuf heures 
trente et quinze heures. — Local no 232. 


Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local no 213. 


Commission de l'éducgtion nationale, à 
quatorze heures trente. — Local no 262. 


€ommission de l'intérieur, à seize heures, — 
Local ne 207, 


Commission de la justice et de la législa- 
üon, à dix-huit heures trente. — Local no 250, 

Commission des moyens de communication 
et du tourisme, à seize heures trente, — Local 
n? 211. 


Cominission des pensions, à quinze heures. 
— Local n° 2%. 


Commission de Ja presse, à seize heures 
trente. — Local no 23%, 


Commission de la production industrielle, à 
neuf heures quarante-cinq et dix heures. — 
Local no 264. 

Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à dix heures. — Local 
no 208. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à seize heures. — Local n° 264. 


Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée nationale (n°s 5648- 
5649), à neuf heures trente, — Local du 
& bureau. 


Commission de la comptabilité, à dix heures 
trente, — Local neo 221, 


4 0 +— 








— 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE {MS, —— DEUXIÈME PARTIE DE LA SFSSION 





Ordre du jour du jeudi 23 décembre 1948. 





A quinze heures trente, — Six PUR HU 


1. — Dépôt du ra; Ort de la « * des 
comptes au Président de ja République su 
les comptabilités vérifiées de 1%M6 et 1947. 

2. — Tirage au sort de la série des sén 
teurs, membres Qu Conseil de Ja Ré! que 
qui sera renouvelée la première (appli atior 
de l'article 2 €e la loi da 25 septembre 1918 

3. — Nomination, par suite de vacar d 
deux membres de l'Union française ppai 
cation de l'article 10 de la loi du 27 oct 
bre 1916 sur Ja composition et l'élection de 


l’Assemblée de l'Union française et d a | 
solution du i3 noveaænbre 1947). 


4 — Vote du projet de loi, &i; it 
l'Assemblée nationale, np rtant « i-screoni 
G'une partie des fortifications de la place 
d'Oriéausville (Algérie). (Nos 991, Qi et II. 38, 
année 1Ms. — M, Rogier, rapporteur.), (Sous 
réserve qu'il n'y at pas débat.) 

56. — Voto du projet : loi, ad par 
l’Assembk nationaïe, portant déc'sscement 
de deux parcelles de un dépendant de la 
plac è <e l'Ecluse (Nos Qi et II 4 année 
1948. = M. Liere. rap} rieur.) Sous oTte 
qu'il n'y ait pas débat 

6. —— Vote du projet 1e loi, or! par 
l’Assemblée nationale, porlant déclasserment 


d'un terrain militaire dépendant de l'ouvrage 
de ia Miotte, (Nos 987 et IT, 40, année 1%48. 
— M. Clerc, rapporteur.) (Sous réserse qu'i 
n'y ait pas débat.) 

7. — Discussion du projet de loi, acopté 
par Assemblée nationale, portant madifica- 
tion des statuts de la Banque d’Algérie et 
approbation d’une convention passée entre 
le gouvernement général de l'Algérie et la 
Banque de l'Algérie. (Nos II, 53 et JT. 55, 
année 1918, — M. Jean Berthoin, rapporteur 
général; et no D. 67, année 1948. — Avis de 
da commission de l'intérieur (aëministration 
générale, départementale et communole, Al 
gérie). — M. Cornu, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Martial Brousse et des membres 
de ra commission du ravitaillement tendant 
à modifier l’article 14 du règlement &u Conseil 
de la République, (Nos HI. 36 et M. 52, année 
4948. — M, Dulin, rapporteur.) 


» 





Les billets portant la date dudit jour ° 
valables pour la journée comprennent: 

der étage. — Depuis M. Pauly, jusques qi 
y compris M, Razac. 

Tribunes. — Depuis M. Joseph Rebaud, 
jusques et y compris M. Varlot. 





Nomination d'une sous-commission. 


Sous-commission chargée de suivre et d'appré 
cier la gestion des entreprises iulustrielles 
nationalisées et des sociélés d'économk 
mixte. 


(Art. © de la joi du 21 mars 19:17, modifié 
par la loi du 3 juillet 1947.) 
LE 


Ont éié désignés pour faire partie de cette 
sous-cormmission : 

4o Par la commission des finanres: MM 
Alric, Boudet, Courrière, Lamarque, Lie 1taud, 
Litaise, Maroger et Pellenc; 

20 Par la commission de la produelion indus- 

elle: MM. Calonne, Dellortrie, Depreux ef 
Grégory; 

30 Par la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions <om- 
merciales: MM. Bardon-Damarzid, Méric, Pat 
nôtre et Walker. 
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Momination de membres d'organismes 
extraparlementaires. 
Dans sa séance du ©1 décembre 1958, le 
Conseil de la République à nommé: 
MM. de La Gontrie et Bardon-Damarzid 
mernbres de la-cominission superiëdre €har- 


gée de réunir l'ensemble des textes législatifs 
et rc£ nentaires en vigueur, de coordonner 
et de compléter s travaux déjà entrepris à 
cet effet par les différentes administrations et 


; SULLES- 


de souinettre au Gouvernement toutes 
tions relatives à la simplification de ces texies 


on vue de faciliter les travaux de c<odificalion 
114 iratiot dd af ro! dun 


gropren 1 
40 mai 1948). 
MM. Lionel-Pèlerin et Rupied membres dun 
r : 1 1 t 1: Mn fonrii. 
conseil supérieur Ge la proteclion Civiie appui 
cation du décret du 22 mars 1917). 


ui 14/4 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE BOCIALISTE 
(58 membres au Jeu de 29,4) 
Supp! r le nom de M. Boulangé, 


li 
11 


Commission des finances. 





Séance du mardi 21 décembre 1948, 

Présents. — MM. Jean Berthoin, Bolifraud, 
Boudet (Pierre), Chapalain, Courrière, Debüû- 
Bridel (Jacques), Dbuchet, Fléchet, Ignacio- 
Pinto (louis), Landry, Emilien Lieutaud, Li- 
taise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Mas- 
teau, Miuvielle, Pauly, Pellenc, Peschawd, 
Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 


Ercusé, — M, Montalembert (de), 
Suppléant, — M. Baratgin (de M. Avinin). 





Convocations de commissions, 





La commission des finances se mMunira le 


mercredi 2? décembre 1948, à quinze heures 
(local de la commission) ; 


J. — Projet de loi (n° 812, annte 1940) 
adopté par l'Assemblée näâtiouale relatif au 
contingentement des rhumz des départements 
et territoires d'outre-rmer (nes 4427, &85 A 
Na. — Rapporteur: M. Minvielle. 


4 


I] Proposition de résolution (IT, ne M, 
année 194$) de M. Duchet tendant à inviter 
Je Gouvernement à apporter des modifications 
à la loi du %4 septembre 19% portant majo- 


ration des impôts directs. 
INT Premier examen de Ja lof portant 
flxation des max!ima do dépens 3 budgétaires 


(noos A, N. 5754 et 58%), — Audition d'un 
commissaire du Gouvernement, 





La commission des pensions (pensions «l- 
viles et mililaires et viclimes de la guerre € 
de l'oppre se réunira le jeudi 23 décem 


bre 1918, à dix heures trente (local n° 247) : 
“ 


I, — Audition d'une délégation de l'Unton 
française des anciens combattants. 


U. — Désignation de deux commissaires 
devant faire garlie de la commission consul- 
tative des rapairiements tardifs, 


IN, — Désignation d'un rapporteur pour 1a 
proposition de résolution de M. Yves Jaouen 
relative à la reslilulion et au transfert des 
comps des enciens combattants et victimes de 
la guerre (I, no 42, année 1948), 


IV. — Désignation éventuelle d'un rappor- 
teur pour la proposition de loi {II. n° 69, an- 
nés 198) adoptée par l'Assemblée nationale 
relative au statut et aux drol's des combat- 
tants volontaires de la Résistance, 





La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 23 décembre 


19048, à dix heures (local n 


I Ac em t éven! iel des } arges fs 
cales des € eprises dt presse 

Il, = Sil i 1 presse filmé 

IT. — Questions diverses 





Réunions du mercredi 22 décembre 1948. 


Commission des affaires économiques, des 


douanes ct des conventions cemmerciales, à 
dix heures. — Local n° 274. 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures quarante-cinq. — Local ue 201. 


Commission de l’agriculture, à seize heures. 





— Local n° 214, 


Commission de la défense nationale, à seize 
heures, — Local ne 217. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix heures. — Local n° 207. 

Cormmission des finances, à quinze heures. 
— Local de la commission, 

Commission de Ja France d’oulre-mer, à 
seize heures trente. — Local ne 245. 

Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à neuf heu- 
res quarante-cinq. — Local no 202, 

Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures quinze. — Local ne 215, 

Commission du suffrage universel, à dix 
heures. — Local n° 221, 

Commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, à dix heures trente. — Local ne 213, 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE BE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 22 décembre 1948. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs, 3e bureau, 
opérations électorales dans les établissements 
français dans l'Inde. (M. Abdessciam, rappor- 
teur.) 

2. — Discussion de la proposition du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à in- 
viler le Gouvernement à transférer au mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme les attributions précédemment 
dévolues au ministre de la France d'outre- 
mer, en ce qui concerne la délivrance, le re- 
nouvellement et le retrait des brevets et des 
licences ainsi que l'organisation du service 
médical du personnel navigant de l’aéronau- 
tique civile dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union française, (Nos 847 et 457. — M, 1e 
général Plagne, rapporteur.) 

3. — Discussior- de la proposilion de MM. Bi 
det, Alduy, Rosenfeld et des, membres du 
groupe socialiste S. F. L ©Q, et apparentés {en- 
dant à obtenir du Gouvernement que l’As- 
semblée de l'Union française: a) reçcoive une 
documentation officiclle sur la création, l'or- 
ganisation et la mise en train de la commis- 





sion internationale dénommée a Commission 





Pos 
du Pacifique-Sud »; D) soit tenue au cours 
des travaux de celle-ci, sur lesquels rar 
blée peut avoir, selon son rôle, à donn gd 
avis. (Nos 388 et 456. — M. Dumas, rare. 
teur.) a à cn à 

4. — Discussion: a) de la demande 4 
transmise par M. le président de l'Assem, ” 
nationale, sur la proposition de loi de M 
lentino et des membres du groupe socia 
dépulés, tendant à améliorer le raxltaille 
des populations des départements CrÉÉS pi 
la loi du 19 mars 19%6 par dcs mesures | 
tinées à encourager da cCullure viyrière 
L) de la proposition de résolution de M4 
zelles, Camprasse, Bourgarel et des membre 
du groupe socialiste S. F, 1. O. et aprare 
tendant à inviter l'Assemblée nationale 
prendre des mesures en vue d'améliorer Je 
ravitaillement des populations des dévarte. 
ments créés par la loi du 19 mars 40% par 
des mesures destinées à encouracer ln 
ture vivrière. (Nos 278, 299 ct 470, — \ | 
zelles, rapporteur.) 








1 
l- 
À 


5, — Discussion de la proposition, présen. 
tée par M. Aubert au mom de da Coiniuission 
des affuires économiques, tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à réviser les accorde 
commerciaux franco-itaiiens et franco-espa. 






gno!s et, en particulier, à surseoir \ppli 
cation de &<e dernier, en Ce qui Conterpe | 


agrumes, au moins jusqu'à la dete du 4: Pa 
vrier 1919, qui a élé prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisations 
intéressées Ces deux pays; b) à proc 
d'urgence à une étude aæpprofondie sur | 
compression possible des charges muitinle 
dont est grevé le commerce des produit 
algériens, sans que Ces mesures puissent por 
ter préjudice aux producteurs et à tous as 
travailleurs intéressés par la prospérité de 
l’agrumiculture, (Ne 467, sous réserve que 
l'affaire soit en état.) 

6, — Discussion de la proposition de ré 
lution de M. Beussenot, Mine Caffot el M, 
rier, teudant à inviter le bureau de l'assem 
b'ée de l'Union francaise à faire connaitre 
aux auteurs des proposilions adoptées par 
cile Ja <uite donnée par l'Assemblée natio 
nale et par le Gouvernement à Ces proposi 
tions. (Nos 268 et 455. — M, Boussenot, rap- 
porteur.) 





2, 


50 
Pé- 





Liste des projets, propositions ou rasport 
mis en distribution le mercredi 22 decem 
bre 1948. 


No 4149, — Praposition de M. Lakhdari tivilant 
le Gouvernement à présenter un projet 
de loi modifiant l'article 12 de la loi du 
27 octobre 1946, 3 

Ne 469. — Proposition de réselution de M. Ga 
gnard tendant à inviter l'Assemblée me 
tionale à fixer de régime électoral, 1 
composition, le fonctionnement et la 
compétence de l'Assemblée représentar 
tive territoriale de la Nouvelle-Calkio 
nie et dépendances démonmmée conseil 
général. 

No 461. — Proposition de M. Jacobson tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires au développement 
de la construction de véhicudes autorn0 
biles de fabrication française pour 168 
territoires d'outre-mer. 

No 462. — Demande d'avis de M. le président 

du conseil es ministres, sur le projet dé 

décret, présenté par M. le ministre de l6 

France d'outre-mer, portant prorogation 

des dispositions du décret ne 47-2263 Ou 

46 décemb:e 1947 inslituant des mesurté 

exccotionnellcs et temporsires en Vus 

de remédier à la crise du logement en 

Côte française des Somalis. 


No 61. — Demande d'avis de M. le présiden! 
du “onseil des ministres, sur le projel 
de décret, présenté par M. IC ministre 46 
la France d'outre-mer, prorogennt 24 
dispositions du décret n° 47-2167 
43 noverabre 4947 portant réglementatD 
des loyers des locaux d'habitation © 
Afrique équatoriale française, 


Séa 


Présen 
Catrice 
Joussetir 
Alle Le 

Excuse 
desselam 
Lamrin, 

Supp'é 
Li itiscie 
Mme Be 

sn [ 


Le u 
M. Bours 


Com: 


Séen 


Présent 
MM. Cha 


der, Sava 
_Exeusé 
he, Gu 
Pené M 
cusatte 
Cor n} 
UP PrA 
le Bory 
nbet (Je 
bai ] 
1 


S éa 1 


Présent 
Dault, MI 
tinchi, ] 
iurent-E 
Cheux, 
Tong-Our 
Ercusé 
jadet, D 
Silvestre 


fer ‘da 


W Barbe 
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UT RÉ à 

= — Demande d'avis de M. le président 
F Fan conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le minisire de 
la France d'outre-mer, maintenant en 
vigueur jusqu’au 1° juillet 1949 les dis- 
nositions du décret n° 47-2166 du 15 no- 
vembre 1947 portant prorogalion en 
Afrique occidentale française des con- 
e de location d'immeubles ou de 


ventionis : ( . 
locaux à usage comimer ial ou indus- 
triel 

_— Demande d'autorisation de poursuite 


icû 
F "contre un membre de l'Assemblée de 


J'Union française, 

u 470, — Rapport üe M. Gazelles sur: 19 la 

F demande d'avis (n° 978, année 191$) de 
M. le président de l'Assemblée nationale 
sur ia proposition de Lot (A. N. dre Kgis- 
Jature, no 4733) de M .Valentino, député, 
tendant à améliorer Je ravitaillement des 
populations des départements eréés par 
la loi du 19 murs 1946 jar des mesures 
destmées à encourager a culture vi- 
vrière: 20 là proposition de récelution 
ins 229, année {MS} de M. Cazelles 
tendant à inviter l’Assemblée natisnale 
à prendre des mesures ex vue d'amélio- 
rer le ravitaiHement des populations des 
départements créés par La loi du 19 mars 
(A6 par des mesures destinécs à encou- 
rager læ culture vivrière. 





tommission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 21 décembre 1948, 


Présente — MM, Ahmed Kotoko, Begarra, 
Catice (Paut}, Ciarfarani, Bonnat, (Gervain, 
Joussetin, Lacliemai, Eautissier, Lechani, 
Me Le Per, M. Le Brun-Keris, Mine Malroux. 
Ercusés. — MM. Bidet, Boubou Hama, Ab- 
dessrlam, Estebe, Coulon, Hazoums#, Kemajou, 
Lin, Monnet, Quedraogo. 

Suppléants. — MM. Jousselin (de M. Griaule}, 
Lautissier (de Mile Lafon), Eachenal (de 
Mme Bertrand), Donnat (de M. Comiti}, Ca- 
te de Mme Lefaucheux), Begarra (de 
M. Boursarel}, Mme Malroux (de M. Levy}. 








Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 21 décembre 1%. 


Présents. — M. Aubert, Mme Autissier, 
MAL. Chassiot, Curabet, Giard, Perier, Rasfel- 
der, Savary, Savi de Tove, Tetau, Themia, 
Exeusés, — MM. d'Arboussier, Darlan, Es- 
Ue, Gucye Momar Djiim, Monnet, Montrat, 
René Moreux, Pieri, Schmitt, Soppo Priso, 
Susaile, Vendenboomgaërde, Viniger. 
uppiéants, — Mme Autissier (de Mme Ma- 
y), MM. Chassiot (de M. Egretaud), Cu- 
de Mme Allemandi}, Giard (de M. An- 
, Périer (de M. Boussenot}. 





es 





Commission des affaires politiques 
et administratives, 


Séance du mardi A décembre 1948. 


Sun NS. — MM. Alduy, Max André, Ar- 
fous Mile Aulissier, MM. Boluix-Basset, Cor- 
jui, Daber, Fourcade, Juge, Gaignard, 
cn rent-Eynac, Laurin, Lerhani, Mme Lefan: 
eux, MM. Mitterrand, Sarraut, Souvanna- 
Vong-Ourot, Zinsou. à 


Ercusés. — MM. Boussenot, D di 
Dudet, Di OuM Zeïn, Lakhddii, S0ppoPris0, 
Silvestre, Vendenboomgacrde. cs a ea 
je Ppléants. — M. Motais de Narbonne {de 
+ {rod Bour), M. Alduy (de M. Tétau), 
al. Le pont (de RC er M. a 
cr (de M »] ussier}, M. Arnault 

\ Bari . Mile Autissier (de M. Pilat). ” 





Commission du plan, de l'équipement 
et des commuarications. 


Séance du mardi A décembre 1918. 


Présents. — MM. Ahmed Katoka, Delmas, 
Georget, Jacobsen, Lapart, Lhuillier, Plagne, 
Schmitt, Thermia. 

Excusés. — Mlle Autissier, MM. Bichon, Ror- 
rey, Camprasse, Cianfarani, Curabet, Diop 
Babekar, Dumas, Gueve Mormar Diim, Guyar Î, 
Egretaud, La Vasselais, Léon, Lomhardo, 
Meyer, René Morcux, Schock, Sylvestre, Té- 
tan, Ya Doumbhia. 

Sappléant. — Général Plagne {de Mlle Aïe 
man). 





Convocations de commiss:ons. 


La commission des affaires enllurelles et des 
civilisations d'outre-mer se réunira le mardi 
, à , 


il janvier 1949, à dix heures tremt (oeal 


ne 245}: 

I. — Rapport de M. Lechami sur la propo- 
sion de résolution (ne 32, année 1948) invi- 
tant l’Assemblée nationale à prendre une loi 
portant création de centres de culture locale 
dans les territoires d’ouire-mer. 

IT. — Rapport de Mme Malroux sur la pro- 
position de résolution (n°-412, année 1918) 
invitant l'Assemblée de l'Union française à 
créer une commission provisoire chargée de 
définir une politique du cinéma dans FUnion 
française. 

mens 


PDeuxièsne additif à l'ordre du jour de la 
séance que tiendra la cammission de la jirs- 
tice le mercredi 22 décembre 198, à dix 
heures trente (local ne 129}: 

ss see: . . 

« 5e Nomination &e rapwerteur pour !* de- 
mamie a’avis (ne 463, année 1916) sur le pro- 
jet de décret portant prorogalion des disposi- 
tions du décret no 47-2363 du 16 décembre 1947 
instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du lo- 
sement en Côte française des Somalis » 


La commission du règlement et de Ta comp- 
tabihiké se réunira le jeudi 23 eernbre 1458, 
} quatorze heures trente (loeal n° 219): 


I. — Rapport oral de M. Rosenfekl sur la 
proposilion «le résolution (ne 487, année 148) 
terxkant à réduire de trente à vingt le nombre 
de base des membres des <ommissions de 
j’Assembe de l'Union française, présentée 
par MM. Raymond Parlé, Gabriel d’'Arbous- 
ièr et es membres du groupe communisle et 
tpparentés et du rassemblement démocratique 
africain. 


IE. — Suite de l'examen de la praposition 
le résolution (ne 85, année 198) tendent à 
inviter l’Assemblée de J'Union francais: à 
créer une comnission supplémentaire, la com- 
mission de la propagande intérieure et exté- 
ricure pour l’Union francaise, 


HE. — Examen d'un projet relatif à la difu- 
sion dans la presse écrite et parlée des Ipra- 
vaux de MM. les conseillers de l'Union fran- 
çaise, 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Avis relatif aux co Is [ tration 
des sociclés d'assurances nattonaiisees 
La mod tton \ est la 
liste des membres des seils d'a 1 
lion des saciétés mationalisées, pul ë au 
Journal officiel du 25 novembre 16 
CAISSE FRATRRNELLE DE CAPITALISATION 
Au titre de représentant des employés 


M. lourez (Henri), au lieu de M. Decours 


(Léon), démissionnaire. 





tranche de la loterie nationaëe 194$. 


Le tirage de Ia quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1948 aura li 
credi 29 décembre 1%M8, à vin 
en présence du public 


— 20 -—— —--— 


Présidence du conseil (haut cormmissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 





Avis aux tmportateurs de cütr 
en provenance d'Espagne. 


(Poste 1: de l'accord commercial 
du 8 mai 1948.) 


Les importateurs sont informés qu'un nous 
seau contingent de 2500 tonnes da citrons 
d'Espagne, de qualité saine, loyale et mar- 
chande, et de calibre 30/3350, est ouvert à 
l'iraportation. 

Cette opéralion sera réalisée sous le cou- 
vert de licences individuelles. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
devront, sous peine de rejet, être Jinitées à 
oi) tonnes pur requérant et déposées à l'office 
des changes (sous-direction des licences et 
autorisations commerciales}, 8, rue de Ha 
Tour-des-Dames, à Paris, du 22 décembre 198 
au 3 janvier 1919 ine;us. 

Elles seront examinées an fur et à mesure 
de leur réception. 

Les demandes reçues avant ou anrès les 
dates indiquées ci-dessus seront consid'rées 
nulles et non avenues. 


ES 


ivis aux importateurs de poisson de mer 
congelé et salé en provenance de Nor- 
vège. 


Modificatif à l'avis publié au Journal o[{ictel 
du {2 novembre 41948, page 10989, recliflant 
l'avis publié au Journal officiel du 14 octo- 
bre 1948, page 10061, tableau, dernière ligne: 





F. 0, B. & 24 Fr 


Au lieu de: 


Harengs salés. * CASILSRSIAN EI LLS 6 «S dasxaxss 
Lire : 


Harengs Salés, sm usssummminneursmssrrires 








CN 0,%4 = 39,% F WNOM-5MF 


ON 0,6909 = 66,7% F |} ON 0,763 = 40,0 FR 


deep pc 











Imprimerte, 3f, quaï Voltaire, Paris (7%), — La Préfet, directeur des Journaux officiels : Prenne Cascacaeag, 

















12430 


JOURNAL OFFICIEL, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





LES ANNONC 
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22 Décembre {052 


€ 


NNONCES 


Es SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Atminisiretion et les fermiers déclinent toute responsabiliee quant à la teneur des annonces, 











| Tirages financiers 


CAISSI 


me me + me 


NATIONALE DE 


L'ÉNERGIE 
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L.GRA à 600 — 1.691 à 696 — 4.791 à 800 — | 7 17-56 à 590 15.601 à GOT = 17.702 à 760 
d 901 à 906 1.200 1.046 à 90 - 9 461 | re . 17.901 el EURE 7 31.901 et 905 — 17.991 à 
À 466 — °,170 — 2.100 — 2,999 et 930 — | 91 = 17,998 à 18.000 — 18.045 à 050 — 18.081 
à FR 10 "9 500 600 — 9.665 et. 666 — | à 083 - - 18,085 et 086 — 18.089 et 090 — 18.103 
® 610 » 701 À 70: » 706 À 708 » lle | . 110 en 18.113 és 18.116 et 117 = 18.132 à 
749 0 À 910 9 078 À 9 3.031 | JA — 18.196 me 18.171 et 1:2 — 18.178 à 180 — 
at 0% 3 005 9 et 250 >. Shi - | 15,2 LL — . 15.228 _— 18.230 es 15,351 mé 15.351 
à 41: Là — 9.501 À 510 — el! 3.621 ot x 18.021 DR 18.616 à 620 — 18.691 à 698 
à G40 2 776 à 720 . 9,821 »,893 - _25.745 — 18,750 — 18,781 et 782 —— 18.784 
} 9", à 20 4.90 : 410 ; 1 à 52% 107 — 19,001 À C10 — 19,044 à 050 — 19.091 
— 4.721 À 700 - et 73: 1.821 - 100 — 19.10% à 110 — 19.190 — 19.931 — 
h au 09 — 4.901 ct 902 05 à 910 | 19.238 à 240 — 19.725 — 19.873 à S76 — 19.952 
— 1.991 À 0% 1.025 à 02! 051 À 052 D à 900.— 19.961 à 969, 
— Di 060 1.263 À 268 12 à 480 20.008 à 010 — 20.061 à N66 — 920.081 — 
= 999 6 à 390 — 5.428 — 20.211 20,214 à 250 — 20.391 à 400 — 20.601 





21.981 — 91,888 ct 889 — 21,92 — 21. 990 … 


21.991 à 22.000 — 22.001 à 010 — 23.041 


À 


015 — 22 02 - — 92,435 et 136 — 22.941 4 9{a 
— 99,953 — 99 2,341 À 947 — 99,319 et a 
99 .405 — 22,451 à 460 — 92, 486 et 487 — 9 404 
— 29,495 et 496 — 22.597 À 540 — 99 R51 à 
560 — 22 561 à 570 — 22 4612 — 29,619 et 6% 
—— 99 76 à 768 — 922 901 à 906 — 2,908 à 
910 — 22,996 à 23 000 — 23.021 à 024 — 92 421 
et 132 — 23,134 ù : 140 — 23.181 à 18 à - 93.187 
— 923.190 — 23.332 à 3935 — 25,442 4 
23.092 à 637 — 23.659 et 660 — 23.85% 


23.814 — 23.847 et 818 — 23.967 à 970 


t 
23.005 à 905 — 23,998 et 999 — 21,151 à 1 
| — PUR 457 — 


24.159 et 160 — 21.2: 


119 
-1 
es. 
® 
+ 
? 
a 12 


250 — 924. — 924,310 — 2°: 094 et 
400 — 94 546 _— 24.661 — 24.831 — 21.0 
— 24.981 à 984 — 24.988 à 9900 — 25.06 
25.226 à 2930 — 25.397 à 399 — 25,578 80 
— 25,595 à 600 — 95 .023 à 629 — 95,627 
610 — 25,801 — 95,804 et 805 — ? 
2n.So1 à 960 — 925.971 à 980 — 26.00 
— 26.021 à 020 — 26.321 à 330 — 26.582 — 
26.481 à 489 — 926,531 à 510 — 26,56 4 
— 26.664 à 670 — 26.801 à 807 — 26.810 — 
26.871 à 880 — 27.011 à 015 — 27.02?! 
— 27.027 à 02 LA — 27,074 — 27,151 . 
161 à 167 — 27,611 — 27.621 à 620 — 27,741 
KE 133 — 27.736 à 740 — 27.701 à 760 sit 
à 820 — 27,921 à 929 — 28.037 à 040 28,214 
et 215 — 929.948 et 219 — 928.241 243 - 
28.311 à 320 — 28.371 à 576 —- 28,401 8.f 
à 506 — 28,611 à C13 — 28.727 à 730 28,1 
à 7435 — 28,749 et 150 — 29,425 à 127 — 20,2 
— 29,978 — 20,931 à 933 — 29.397 à 
20.481 à 490 — 29,504 — 29,586 — 29.590 
29.671 à 679 — 29.677 à 630 — 20,784 à 79 
— 920,701 à 793 —- 29,796 à 800 — 29,90! 
805 — 29.837 à 839 — 29.846 et 847 — 20,851 


et 852 — 29.854 et 855 — 29,658 à 860 


| = 


Régie Nationale des Usines Renault 


Iastituée par ort donnan e n° 45-63 du 46 jan 
publiée au Journal officiel du 47 janvier 19 
SIÈGE SOCIAL: 8 ET 10, AVENUX Es Zi 

A BOULOGNE-BILLANCOURT (Sa) 
Registre du commerce; Seine 1892 


ae 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1»: 


Î 


a 


Amortissement du 17 février !‘:° 





MM. les porteurs d'obligations de 2. 1 
4 1/4 0/0 14947 sont informés que Ja Résio 22 
tionale des usines Renault, usant de la fa: 
culté qu'elle s'est réservée, a procédé &t 
rachat en Bourse de la quantité d'oblis re 1 
nécessaire pour son amortissement Eu 1 fé 
vrier 1949. 

En conséquence, i! ne sera pas efe 
de tirage au sort. 

Le précédent amortissement ayan' # 


assuré par voie de rachats, il n’exist 
titres amortis restant à rembourser 
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patins" 
société d'Entreprises industrielles Ramus & C*° 


WE SOCIAL: 1, 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 


nue EMILE-AUGIER, GRENOBLE 


Neuvième amortissement 
des obligations 5 1 2 0/0 1935 de 500 F. 





TIRAGE DU 20 NOVEMBRE 19:18 





coixante obligations dont les numéros 





Le vent sont remboursables à partir du 4e jan- 
re 1949, soil aux guichets de Ja Banque 
xicolet et Lafanechère, à Grenoble, et de la 
Banque régionale de l'Ain, à Bourg, soit au 
sic: la société 

r 412 129 136 150 4160 185 208 

où 960 97 M2 3 155 322 606 

Gi GS 666 612 681 719 8 88 

2 RSI 934 + 986 1.008 1.036 1.059 
eos 1.126 1.173 1. Lil 1.191 1.213 1.23% 1.254 
4210 1.262 1.391 1.458 1.510 1 528 4,599 1.699 
4.709 1.753 1.773 1.80% 1.808 1.814 1.821 1.871 
4.007 1.921 1.971 1.9SL 

Conformément aux clauses de l'acte d'émis- 
sion, es obligations cesseront de produire 
itéréts à compter du {+ janvier 1949. 

Lisie des obligations sorties : 1x tirages 
précédents et non encore remboursées. 
299 944 258 281 984 287 294 Hi 
V5 JL JS 998 427 428 415 472 
GG 711 732 765 884 936 950 961 
00, 008 4.007 1.02) 1,022 1,174 4.22 41.268 
At 1.418 1.925 1.296 4.952 4.404 1.437 1.455 
4.571 1.978 1. — 1.686 4.691 1.735 1.772 1.776 
4.778 1.783 1.784 1.819 1.851 1.868 1.885 1.891 


4.924 1.926 jo 1..997 2.000 





PS PP PPS PP PP PPT POP PPT PPS 


Socicte anonyme d'Habitations à bon marche 


‘ Bien-être et Bien de famille ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 F 


(API 


RUT 


nominai, 


AMÉDÉ 


E-PROUVOST, 


rouvée par arrêté ministériel du 8 juin 1925. 


SIÈGE SOCIAL : 
a WATTR 


ne 


ELOS (Nonrp) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 25 ans des 5.000 obligations de 5.000 F 


représentant l'emprunt 6 0/0 de 


25 millions de francs émis en 1948. 











Total.. 


; | NOMBRE 
AUMÉROS| DATES | d' is. 
des | . à este 
| a CirCcu- à 
ui | remboureements. | Jation chaque 
| | irage 
= | ne | 3 l rs 
1 |15 nov. 49:9.......] 5.000 | 80 
9 —. 4950... 4.920 | EU 
ï — 41951.......] 4.890 | 100 
ï —  1952.......1 4.730 ! 100 
5 —  1953...,...1 4.680 ! 110 
ô — 1961......] 4.320 | 120 
7 —  41955.......] 4.46 | 120 
* — 1956...) 4.280 | 130 
9 — Mit. | 4.150 | 119 
10 — 1958...) 4.010 150 
—  1959.......| 3-80 160 
12 — 1960. .s800 « 3.100 |; 170 
—  1961...,.5.1 3.590 130 
I4 | —  41062.......1 3.350 190 
3) | 8... | a 210 
D | —  49%6%.46.| 2.960 220 
1 — 1965, ss. ge + 
2% ns 1° ss... PA A 
19 | — 1967.) 2% 260 
2 bc 1969. 000 2.000 280. 
a — 199...) 41.720 300 
= nr + 1 PPT 4.490 220 
2 — 19... 1.100 340 
4 ne: : EP 760 | 360 
2 — 198...) 400 | 400 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 
DE LA 
Société Energie électrique de la Basse-Loire 


5.009 F 4 0/0 1916 





Les porteurs d’obligalions 4 0 0 de 5000 F 
(émission 1946) de Ia société Energie élec- 
trique de la Basse-Ænire, sociéks anonyme au 
Capital de 61.101.250 F dont le siège social est 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, en 
liquidation par suile de sa nationalisation ‘(loi 
du 8 avril 1956 et Wsret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que cette dernière 
usant de la faculté qu'elle s'est r'<servée lors 
de l'émission, 4 procédé par voie de ra- 
chats en Bourse à son armmertissement du 
45 janvier 1949, En conséquence, il ne sera 
pas effleclué de tirage au sort, 





Nurnéres des obligations restant à rembourser. 


SOCIETE ANONYME 

DES 

Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Denain et d'Anzin 
ANONYME AU CAPTIAL DE 14.171.60.000 F 
SOCIAL: 49, RUE PARIS 


76173. 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE D'ATIÈNES, A 
Registre du commerce: £eine no 


Obligations 3 2/1 0/0 de 5.000 } 


1919. 


Quatrième amortissement du 1° février 1949, 


ee 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 
5.000 F 1945 de la Sociélé anonyme des hauts 
fourneaux, forges ct ariéries de benain et 
d’Anzin sont informés que la société, usant 
de la facuilé qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission desdites ohli zalions, a procédé par 
voie de rachats en Bourse à son amortisse 
ment du 4er février 1949, 

En conséquenc e, le lirage au sort prévu pour 
de 15 décembre 1948 n'aura pas lieu. 

Les amortissements précédents avant été 
efleclués par rachats il n'existe pas de titres 
restant à rembourser, 


[ans pannes | 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 














DÉLÉGATION DÉPAUVEMENTALE DES VOSGES 


Adjudication pubiique restreinte sur offres de prix 


Ouverture des plis le 26 janvier 1949, 


à quatorze heures trente. 





Travaux d'assainissement du lotissement 
de la Vaxenaire, à Saint-Dié (deux lots), 





Premier lot. 
Montant: 12000.000 de francs. -— 
ment: 250.000 F. 

Terrassement, maçonnerie. — Installation de 
fosses septiques, regards gur canalisations, 
construction de regard sur canalisations, drai- 
nages, canalisations en grès pour évacuation, 
forage d’un puits, construction d'un bâtiment 
pour groupe moto-pompes, 


Caulionne- 





Deuxième lot. 

Montant: 6.000.000 de francs. — Cautionnée 
ment: 120.000 F, 

Sanitaire. — Installation sanitaire dans les 
consiructions proYisoires, installation sanitaire 
dans les écoles, installation de robinets pour 
alimentation en eau, fourniture et pose d'un 
groupe moto-pompes. 

Les demandes d'admission devront parvente 
au délégué départemental du M, R. U., rue de 
Ja Chipotte, à Epinal, au plus tard le 3 janvier 


1919, à douze heures 


Les soumissions di vront parvenir au délé- 
gué départemental du M. R. U., à Epinal, au 
plus tard le 21 janvier 1949, à selze heures. 


li pourra être pris connaissance des pièces 
de projet tous les jours, de qualorze heures 
à dix-sept heures, dimanches, fêtes et 
samedis après-midi exceptés, dans les bureaux 
suivants : 

Délégation départementale du M. RU 

de la Chipotte, 


trente 


-, TU@ 
à Epinal (servire Travaux) ; 


Arrondissement du M, R. U., Saint-bié, rus 
Cachée : 

Cabinet de MM. Gaillemin-Maïthieu, archle 
tecies, 6, Tue de la Cour-Billot, Epinal. 

Pour renseignements complémentaires, 


cunsulter les affiches. 


AVIS DE CONCOURS 





La caisse nationale de sécurité 
1 &, avenue de Low ‘nda), Parts (7e), 
concours les travaux suivants à réaliser au 
centre hélo-climatique de la Cerdagne fran- 
Çaisc, commune de Villeneuve les-Escaldes 
(Pyrénées-Oricntales 

Inslallalion du chauffage central, véntilation, 

distribullon de vapentr et eau chaude des pavil- 
lons du Lg ce à et du bâtiment des services 

InCraux, — Ev n: 10 mil:kbns; de francs, 

Les preneurs qui désireraient tre 
admis à re iper à ce concours peuvent 
obtenir tous rensersnements utiles aux adres- 
ses Suivantes: 

1o Bureau du directeur adminis'ralif du 
centre héllo-climatique de Ja Cerdagne fran- 
Çaise, aux Escaldes (Pyrénées-Orlentlales) 

2° Bureau de l'architecte, M. Aublet, 7, villa 
Spontini, Paris (16°). Tél.: Kléber 7467; 

39 Rutesz de la TRES immobilière de Ja 
nationale de curité socia'e, 9, piace 
Vauban, Paris (7%). TEL : Invalides Cü-41 et 
11-02, 

Date limite du 


gnés des soumissions 


sociale, 
met au 


caisse 


dépôt des projet: 1ccompa- 
: 17 janvier 1919 


RE LA, 
AVIS D'APPEL D'OFFRES 


La caisse nationale de sécurité sociale, 


4 a, avenue de Lowendal, Paris (7°), fait un 
appel à la concurrence pour les travaux sut- 
vants à réaliser au centre hélio-marin du 
Cannet-Vallauris (Alpes-Maritimes 
Etab'issement d’un: pa” ition d’eau for. 
cée, — Evaluation: 3 millions de francs. 
Les entrepreneurs qui désiréraient être 


admis à soumissionner peuvent 
renseignements utiles aux adresses suivantes: 

to Bureau du directeur administratif du cen- 
tre hélio-marin du Cannet-Vallauris, commu- 
nes du Cannet et de Vallauris (Alpes-Mark 
times) ; 

@o Bureau de l’archifecte, M. Puteaux, 1% 
quai Louis-Blériot, l'aris (16°). Té!.: Auteuil 
50-01 ; 

30 Bur eau de la régie immobilière, 9, place 


» 


oblenir tous 


» 2 
Vauban, Paris (7°). Tél.: Invalides G65-f4 et 
41-09 
Da! .Hmite du dépôt des soumissions g, 
17 janvier 194 
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CONCOURS 


AVIS DE 


La « Le) nationale de sécurité sociale, 

a, avenue de Lowendal, Paris (7°), rnet au 
concours leg travaux suivants concernant 
l'équipement d'un sanatorium de 250 lits, à 
réa.iser au centre héilo-marin du Cannet- 
Vallauris (Alpes-Maritimes) : 

Premier concours Aménagement de la 
buanderie 

Deurième concotrs. — Equipement en télé- 
phone, signallsation lumineuse, radiophonie et 
électro-acoustique 


Troisième concours. — Etanch&itf d tk 
rasses 

Æ3 entrepreneurs qui désireraient être 

I treprer ‘ } re 


admis à participer à l'un de ces concours 
peuvent oblenir tous renseignements utiles 
aux adresses suivantes: 

1° Bureau du directeur administratif du 
centre héli6 marin du Cannet-Val'auris, com- 
munes du Cannet et de Vallauris (Aipes-Mar:- 
times) ; 

20 Bureau de l'architecte, M. Puteaux, 126, 
quai Louls-Blériot, Paris (16°). Tél.: Autcuh 





60-04 ; 

3° Bureau de la r‘gle tmmobilitre de la 
caisse nationale de sécurité sociale, 9, place 
Vauban, Paris (7 Tél.: Invalides (G6-14 et 
4i-e. 


Date limite du dépôt des projets accompa- 
gnés do soumissions: 47 janvier 1949, 








AVIS DIVERS 








Société des Fermes françaises de Tunisie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPtTAïÿ DK 400.000.000 DK FIHANCS 
Sick soCHL: 1420, Rug De SErm, TUNIS 


ee 


L'assemblée générale extraordinaire des ac- 
tionnaires de la Sociglé des fermes françaises 
de Tunisie, qui s'est tenue le 16 novembre 
1918, a décidé l'augmentation du capital 80- 
cial de 300 millions à 400 millions de francs, 
ar la création de 20.000 actions nouvelles de 
E.000 F chacune, remises gratuitement aux ac- 
tlonnaires à raison d’une action nouvelle pour 
trois anciennes possédées, 

Les actions nouvelles auront droit au divi- 
dende de l'exercice 1918-1919, Leur répartition 
se fera à partir du 1° décembre 1948 sur 
présentation du coupon ne 43 des actions an- 
ciennes et sera assurée par les services du 
siège social de la société, 120, rue de Serbie, 
à Tunis. 

Les droits seront négociés à Tunis, à l'office 
tunisien de cotation, du 1er décembre 148 au 
88 février 1949, ét ensuite par l'intermédiaire 
de la société, 








Demandes de changement de nom 








M. René Lety, né le 23 avril 189% à Hellimer 
Moselle), demeurant à Thionville (Moselle) 
épose auprès du garde des sceaux une re- 
quête en son nom et pour son épouse Cla- 
risse, me Waelsch, à Hanendorf (Bas-Rhin), 
le 3 octobre 1905, ainsi que pour ses enfants: 
André-Alexandre, né à Metz le 22 mai 190 et 
Blanche-Lise, née à Thionville le 17 juin 1933, 
aux fins de changemept du nom patronymique 
Levy en Lalay. 





M. Charles-Henr! Levy, né le 2 octobre 1921 
À Nancy, demeurant actuellement à Cazaux 


Gers), dernande à prendre le nom de Gharles- 
me FGlx Livry, 


Mme Jeannine-Bertha Levy, épouse de 
M. Pernir, demeurant à Paris, 102, avenue 
armentier, née à Paris (1%) le 13 novembre 
1923, présente une reauête auprès du garde 
des sceaux, à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Larue. 





M. Elie Lévy, demeurant à Paris, boulevard 
Soult, 70, né au Caire (Egypte) le 15 septein- 
bre 1890, présente uns requête auprès du 
garde des sceaux, à l'effet de substituer à son 
non patronymique celui de Larue. 


M. Davidovici (Michel, né le 21 mars 1924 
à Paris (18°), demeurant à Paris, 1429, boule- 
vard de Charonne, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
Son non patronymique celui de Davidau. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





& 


Prix des Insertions des décloralions d'associations : 75 ‘r. !a ligne 
(Décret du 16 avril 1938, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 41901.) 











23 novembre 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de SCns. AMICALE DES CHASSEURS DE SOUCY. 
Bui: protection et cniservalion du gibier par 
la dépression du braconnage, Siège socll: 
mairie de Soucy, 

23 novembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
féecture de Vire. AMICALE DES ANCIEXS COMBAT- 
TANTS ET MOBILISÉS DES DEUX GUMRMES DE RECULEY, 
But: resserrer les liens d'amitié entre es 
anciens combattants, Siège social: mairie de 
Reculey. 











ment et défense de l'épargne, Siège social: 
hôtel de ville de Commercy. 


21 novembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Autun. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DR L'ÉCOLE GAINOLIQUE SAINTE-ManiR, But: 
fonclionnement matériel de l'écoie catholique 
Sainte-Marie, Siège social: rue des Marbres, 
Autun. 





29 novembre 1948. Déclaralion à la préfec- 
ture de Marseille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE Parartes, Bul: organiser par 
tous lee moyens appropriés le fonctionnement 
matériel de lexternat Notre-Dame-de-la-Paix, 
5. impasse Dragon, à Marseille, Siège social: 
59, rue Saint-Jacques, à Marseilie, 


mm, nt ee tt 


29 novembre 19%8, Déciaration à Ja préfec- 
ture, de Vannes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE QUESTEMBERT, But: 
dével)ppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Questembert. 


{or décembre 1918. Déclaration à la prélec- 
ture de Tuurs, ASSOGIATION LOCALE DU MOUVE- 
MUNT NATIONAL D'ÉPARGNE DK VERNOU, But: déve- 
A ge et défense de l'épargne. Siège s0- 
cial: mairie de Verrou, 

{er décembre 1918, Déclaration à la préféc- 
ture de la Rochelle, ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE COURÇON- AU- 
xis, But: déveioppement et défense de l'épar- 
gne. Siège social: mairie de Courçon-d'Aunis. 




















{er décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de pollce. ASSOCIATION DU PERSONNEL ANCIEN DE 
LA MAISON Wonms ET C°, But: grouper en son 
sein le vieux personnel de la inaison Worms 
et Ce, l'aider, le soutenir et assurer Ja sau- 
vegarde de ses droits. Siège social: 15, bou- 





levard Tausemann, Paris 





2 décembre 198, Déclaration À la sous rer 
ture de Béthune. CLASSE 4000, But: ait ci. 
social: 7, rue Demarquelle, Ijarnes, ‘ "? 








a 


2 décembre 198. Déclaralion À la en 
de police. La MAISON PARISIENNE, But: ét 

diffusion des moyens propres à sautesc ot 
et à améliorer l'habitat parisien, Siège 2. 
5, Tue do Lutèce, Paris. sa. 





2 décembre 19%8. Déclaration à la pret 
de police. La Fédération nationale de 
ciétés protectrices des anlmaux de } 
des <olonies et des Pays de prolec( r 
difie la composition de son bureau de y 
statuts, change son titre qui devient Fist. 
RATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS PROTECTHI PS pyg 
ANIMAUX DE FRANCE ET DE L'UNION Frix 
trans'ère son siège social du 20, rue ( 
au 20, rue Mirabeau, Paris. 


re —. 


se 


an 
' 


Use et 


n 
lis 
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3 décembre 4938. Déclaration À la préfcctura 


du Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Vi 


TIONAI, D'ÉPARGNE D’'ALBAN, But: dévelonnemers 
et défense de J'épargne, Siège social: mairie 
pe a = idirie 
d'Alban. 





71 décembre 1918. Déclaralion à la préfecture 
de la Sornme, BRÉTONVILLOISE SCOLAIRE Gi 
çoxs, But: organiser et favoriser la pratique 
des sports par les éièves féquentait lé. 
blissement; représenter l'établissement dans 
les épreuves scolaires et universitaires, Sibra 
social: Cours complémentaire de £arcons 
Viïlers-Bretonneux. s 





71 décembre 1948. Déciaration à la } ture 
de l'Orne, Jeaxxe-D'Anc, But: sociéié de gym. 
nastique masculine et féminine. Siège éocil 
salle paroissiale, Carrouges, 
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8 décembre 1948. Déclaration à la préfe ture 
du Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Me 
TIONAL D'ÉPARGNE DE VALENCE-D'ALBIGEO!S, ul: 
déve'oppement et défense de l'épargn®. Sitx 
social: mairie de Valence-d’Alhigeois £ 
8 décembre 1918, Déclaration à la préficlu:e 
du Var. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT M4 
TIONAL D'ÉPARGNE DE SANARY, But: développe. 
ment «t défense de l'épargne, Siège social: 
mairie de Sanary. , 





9 décembre 1918, Déclaration à la sous-prée 
fecture de Mayenne, ASSOCIATION  S'ORTIVE 
MONTAUDINOISE, But: pratique du football 
Siège social: mairie de Montaudin. 


10 dé-embre 1918. Déclarallon à la pr''eclure 
de Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOLUVIMEM 
NATIONAL D'ÉPARGN&. But: développement et dé- 
fense de l'épargne, Siège social: mairie du 
Chatelet-en-Bric. 


] 





10 décembre 1%48. Déclaration à la sous-pré- 
fecture dé Saint-Jean-d’Angéiy. ASSOCIATION 
LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPAIG\E DE 
SAINT-SAVINIEX, But: développement et déienfe 
de l'épargne, Siège social: mairie de saint 
Savinien. 
10 décembre 1948, Déclaration à %a sou:-pré- 
fecture de Mortagne. Les Loisis POUR TOUS 
But: organisation de fêtes en plein air, ker- 
messes, spectacles, amélioration de ln sale 
de réunions et de la salle des fêles, Site s@ 
Gial: hôtri de ville, Longny-au-Perche, 


—— 0 ©-— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 
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23 novembre 198, Arrêté du ministre de l'ix 
térieur, (Autorisation enregistrée à la préfet 
ture «des Alpes-Maritimes le 7 décembre 198) 
FRANCO-BRITISH WELFA4RE ASSOCIATION.  Du!: 
créer des. centres d'accueil pour aider c{ fairè 
renaître le tourismé des Britanniques €i 
France. Siège social: caslel Saint-Françor, 
Gairaut, Nice, 


"à 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vo 
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